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Le colloque se tient les 30 mars et 31 mars (toute la journée) et 1er avril 2015 (matin). Il 

a lieu à l’Université catholique de Louvain, sur le site de Louvain-la-Neuve. Il repose sur 

l’articulation entre trois initiatives.  

 

 

1. Deux conférences (« keynotes ») et une table ronde en plénière : deux 

conférences grand-public seront données les lundi 30 mars et mardi 31  mars au 

matin, respectivement par un anthropologue de la culture et de la religion 

(Prof. Ralph Grillo) et par un sociologue spécialiste de l’économie sociale et 

solidaire (Prof. Benoît Lévesque). Une table ronde aura lieu le mercredi 1er avril 

au matin, sur le thème : « On sait… mais rien ne change ! » 

2. Trois thématiques menées en parallèle, autour des trois enjeux suivants : 

« convictions », « normes », « savoirs ». Ces trois thématiques seront 

développées simultanément, avec un ensemble de 10 à 13  communications 

pour chaque thématique, réparties en trois sessions. Chaque communication 

sera d’une durée maximum de 20 mn. Des temps sont prévus pour des 

échanges avec la salle.  

3. « La voix étudiante ». En introduction du colloque, les étudiants présenteront 

un film retraçant le cycle de conférences IACCHOS 2014, intitulé « Sociétés en 

changement ». A la fin des deux premières journées, ils « entreront en scène », 

sous la forme de deux tables rondes, animées par eux : des participants aux 

ateliers précédents restitueront aux étudiants les principaux acquis des 

discussions thématiques ; sur cette base, les étudiants organiseront des débats 

publics.   

La conclusion se fera à « deux voix » : des professeurs émérites de l’UCL feront la 

synthèse des trois thématiques, des étudiants de l’UCL feront la synthèse de leurs deux 

tables rondes. L’équipe organisatrice donnera des précisions pour la valorisation des 

communications réalisées. Ensemble, ils dessineront des perspectives pour le futur, en 

particulier pour la communauté universitaire. 
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PRESENTATION GENERALE & RESUMES DES COMMUNICATIONS 
 

********** 
 

 

 
I. LE PROJET GENERAL – Penser le changement social et rouvrir les possibles en période de 

crise : une tâche cruciale pour les sciences sociales (p. 4) 
 

II. L’ARGUMENTAIRE – Dépasser le dualisme entre radicalité et compromis, faire de la crise 

un support pour l’action transformatrice (p. 4) 

 

III. LE PROGRAMME DEFINITIF – CONVICTIONS, NORMES ET SAVOIRS FACE AUX DEFIS 

DU CHANGEMENT SOCIAL  

 
. Keynote 1 – Negotiating the Crisis of Difference, par le Prof. Ralph Grillo (p. 7) 
 
. Keynote 2 – Economie et solidarité, par le Prof. Benoît Lévesque (p. 8) 

 
. Thématique 1 : Les convictions au cœur du changement social… voire de la 

contestation ? (p. 9-19) 

 
 T1. 1. Les convictions comme ressources d’action collective  

 T1. 2. Convictions, espace public et sociabilités urbaines  

 T1. 3. Les transformations du champ religieux  

. Thématique 2 : Travail et care. Penser la justice sociale à l’heure de la 
vulnérabilité  (p. 20-32) 

 
 T2. 1. Vulnérabilité existentielle et éthique du care  

 T2. 2. Ethique du care et  justice dans le travail  

 T2. 3. Face à la vulnérabilité sociale : démocratie économique, action syndicale et 
Etat social  

. Thématique 3 : Une « société de la connaissance » ? Savoirs, émancipation et 
changement social  (p. 33-44) 

 
 T3. 1. Société de la connaissance… ou de la reconnaissance ?  

 T3. 2. De nouvelles divisions du travail dans les systèmes éducatifs ?  

 T3. 3. Epistémologies et dynamiques collectives au Sud  

. Table ronde finale : « On sait… mais rien ne change ! » (p. 45) 

. Conclusion à « deux voix » : la voix des chercheurs, la voix des étudiants 
(p. 45) 
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I. LE PROJET GENERAL – PENSER LE CHANGEMENT SOCIAL ET ROUVRIR LES 

POSSIBLES EN PERIODE DE CRISE : UNE TÂCHE CRUCIALE POUR LES SCIENCES SOCIALES  

 

 

De façon générale, ce colloque aura pour but d'organiser et d'animer le débat sur les 

modalités du changement social dans une période de crises profondes, à la fois 

systémiques et mondialisées. Il sera l'occasion de rendre visibles la richesse et la variété des 

productions scientifiques dans ce domaine, mais aussi de faire ressortir l'importance du lien 

que l’Institut IACCHOS entend développer avec la société dans son ensemble. Ce sera un 

colloque qui cherchera à souligner la pertinence de recherches en sciences sociales pour 

affronter le monde d'aujourd'hui, mais aussi un colloque tourné vers l'avenir. C’est la raison 

pour laquelle ce colloque a choisi  un mode d’organisation original, qui consiste à donner 

aussi aux étudiants de l’UCL – via leurs organisations étudiantes – un rôle particulier : il 

s’agira pour eux, parallèlement au débat scientifique proprement dit, de développer leur 

propre réflexion sur les modalités, les conditions et les enjeux du changement social en 

période de crises. Pour cela, ils ont été régulièrement associés à la préparation du colloque 

et disposeront d’une « voix particulière » lors du colloque lui-même. 

 

 

II. L’ARGUMENTAIRE – DEPASSER LE DUALISME ENTRE RADICALITE ET  COMPROMIS, 

FAIRE DE LA « CRISE » UN SUPPORT  POUR L’ACTION TRANSFORMATRICE  

 

 

Depuis la fin de la seconde guerre mondiale en particulier, la question du changement social 

est consubstantielle aux sciences sociales. Sociologie, anthropologie, mais aussi sciences du 

développement, sciences du travail, sciences de la famille et de la sexualité, etc. : tout en 

demeurant critiques vis-à-vis des grandes alternatives de la guerre froide 

(capitalisme/communisme, Nord/Sud, etc.), ces disciplines cherchaient à rendre compte des 

mécanismes d’oppression à l’œuvre dans les sociétés du « monde libre ». Les débats 

portaient sur la source et les ressorts de cette oppression : systèmes ou structures, 

représentations sociales, schèmes culturels, relations de travail, domination masculine… 

Mais la question du changement social demeurait l’un des points névralgiques de ces 

analyses.  
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D’où cette idée qu’un monde différent ne pouvait être qu’un monde plus juste… Des 

travaux comme La reproduction1 ou Surveiller et punir2 sont caractéristiques de cette 

époque : en identifiant la permanence des mécanismes d’oppression derrière les « illusions 

du progrès », ils ne faisaient qu’accentuer le désir d’un monde différent. Ils comportaient 

néanmoins un risque : celui de ne penser la justice sociale qu’à travers des changements 

radicaux dans les structures sociales et de ne pas saisir le rôle constitutif des interactions 

ordinaires, des glissements progressifs, des transitions négociées.  

La crise qui frappa des Etats européens dans la période 1970-1980 ne fut pas seulement un 

moment de basculement sociologique : elle favorisa des changements de paradigmes. Avec 

la publication de Theory of Justice3, la philosophie politique et sociale entrait dans le débat, 

mais à partir d’un point de vue différent : la question posée n’était plus celle du 

changement social comme telle, mais celle des normes de la justice sociale appliquées au 

monde contemporain.  

Au-delà des rapports tendus entre philosophie libérale et sciences sociales critiques, cette 

évolution a permis de souligner le pluralisme des normes dans les sociétés contemporaines, 

ou encore de considérer la pluralité (politique, économique, mais aussi religieuse, culturelle, 

éthique, etc.) comme un horizon d’émancipation à part entière. Cette reconnaissance de la 

pluralité avait néanmoins son envers : elle pouvait laisser entendre qu’il n’était plus 

nécessaire de transformer les structures de la société pour améliorer le sort des 

populations, au Nord comme au Sud.  Pour beaucoup, un monde plus juste n’était pas 

nécessairement un monde différent… Jadis centrale, la question du changement social 

devint progressivement marginale, au risque d’occulter les bases concrètes nécessaires à 

toute perspective émancipatrice.   

L’interrogation qui anime les organisateurs de ce colloque se rapporte à celle de savoir s’il 

n’est pas devenu urgent de sortir d’un dualisme analytique, coincé entre radicalité et 

compromis, qui a trop longtemps paralysé le débat en sciences sociales. Concrètement, 

n’avons-nous pas besoin d’un travail critique portant à la fois sur la transformation des 

structures sociales et sur le rôle de la négociation dans la gestion des transitions ? N’avons-

nous pas besoin d’une rupture vis-à-vis des causes profondes de l’injustice comme d’une 

perspective capable de rapprocher des forces trop souvent antagonistes ? Surtout dans un 

contexte où  la crise de l’été 2008 semble avoir asséché les ressources de l’imaginaire 

politique en Occident et favorisé l’éclatement des opinions et des groupes sociaux… A 

moins qu’une véritable prise de conscience de ces enjeux ne soit déjà en marche dans les 

sociétés elles-mêmes ?  

Mais comment qualifier cette dernière crise ? Ne doit-elle pas avant tout se décliner au 

pluriel ? Crise du capitalisme et de l’économie globalisée ? Impasse de nos modes de 

production et de consommation ? Appauvrissement irréversible des ressources disponibles 

pour les générations futures ? Incapacité des élites économiques et politiques à proposer 

                                                           
1 Bourdieu, Pierre, Passeron, Jean-Claude. 1970. La reproduction. Eléments pour une théorie du système d’enseignement, Paris, 
Minuit. 
2 Foucault, Michel. 1975. Surveiller et punir. Naissance de la prison, Paris, Gallimard. 
3 Rawls, John. 1972. A Theory of Justice. Oxford: Clarendon.  
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des modes de gouvernance démocratique (à l’échelle des territoires, des firmes, des Etats 

ou de la planète) ? Sans doute. Mais n’y a-t-il pas aussi une crise de notre rapport au temps, 

aux traditions spirituelles, aux savoirs : au moment où l’Occident vit le nez rivé sur le court-

terme, les populations du Maghreb ont connu des soulèvements historiques, au nom de 

nouvelles exigences de type universalistes ; au moment où nos sociétés vivent une 

accélération sans précédent de leurs modes de vie, la perte de sens pousse de nombreux 

acteurs – dont les jeunes – à chercher dans les héritages spirituels des ressources 

permettant faire de leur vie une histoire « signifiante », « singulière » ; à l’heure où le Net et 

les réseaux sociaux semblent repousser indéfiniment les frontières de l’information et de la 

connaissance, on découvre de nouvelles fractures entre savoirs experts et savoirs profanes,  

mais aussi connaissances avérées et dynamiques de désinformation. 

La crise est une réalité : elle a des conséquences très lourdes sur les populations les plus 

vulnérables. Mais elle ne doit pas être un alibi pour se refuser à penser l’avenir. La « crise », 

comme concept et comme pratique, n’a cessé d’accompagner le développement de nos 

sociétés, en particulier dans ce dernier demi-siècle. La tâche qui revient aux sciences 

sociales n’est ni de sous-estimer, ni de dramatiser les crises, mais de parvenir à penser les 

sociétés humaines dans et par-delà les crises, notamment pour parvenir à mieux imaginer 

leur futur.    

C’est pourquoi, plutôt que d’organiser le colloque selon les frontières imposées par des 

séquences historiques ou des disciplines scientifiques, les organisateurs de ce colloque ont 

choisi trois « découpes » spécifiques dans la réflexion sur les modalités contemporaines du 

changement social voire l’invention d’un monde plus juste : le rapport aux convictions, aux 

normes et aux savoirs.  
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III. PROGRAMME DEFINITIF – CONVICTIONS, NORMES ET SAVOIRS 

FACE AUX DEFIS DU CHANGEMENT SOCIAL 

 

 
 

Keynote 1 – « Negotiating the Crisis of Difference » 

[Lundi 30 mars, de 11.15 à 12.15, SOC. 11] 

 

par Prof. Ralph Grillo, Université du Sussex– Conférence en anglais 

 
We are currently in a period in which, globally, we are experiencing, or have recently experienced, a 
multiplicity of crises (economic, political, social, cultural, religious, environmental, medical). These 
are interconnected, sometimes loosely, sometimes more tightly, and may in turn be bound up 
(perhaps causatively) with what I want to call a crisis of “difference”. Like earlier crises of difference 
associated with the Cold War, or that between democracy and fascism, the crisis of difference with 
which I am concerned is sometimes apparent in relations between nation-states. But like those 
earlier crises, it may also be observed in conflictual relations between globally distributed  ideological 
formations which operate internationally and transnationally, with significant local manifestations 
within nation-state boundaries. Put this way, it may seem as if what I am doing is re-running 
Huntington’s (in-famous) thesis on the “Clash of Civilizations”. I would reject that, while not denying 
a certain family resemblance to it. For one thing, it is simplistic to represent this as a confrontation 
between two deeply entrenched, hostile ‘sides’, each asserting its own moral superiority (even in the 
Cold War this was not the case), and for another, the crisis is more often imagined than real, though 
this has real consequences, especially when protagonists engage in what Edgar Morin has called “la 
réduction d’autrui à son pire aspect”. 
 
To begin. Contemporary societies are all, to varying degrees, multi-ethnic and multi-cultural. In 
Western Europe, nation-states were often composed from diverse elements which willingly or 
otherwise submitted to another’s hegemony, and their incorporation created new forms of 
differentiation and difference between and within the constituent elements. These were the fault-
lines of future conflict, and nation-states thus contained their own mechanisms of destruction. 
Historically (at least since the late 19th century) there has been another source of diversity which in 
recent decades has assumed increasing significance to the extent that under certain  conditions 
observers have described the outcome through terms such as ‘super-diversity’, ‘hyper-diversity’, or 
‘an excess of alterity’. This is the diversity which has stemmed from the immigration of workers and 
refugees and their settlement, and currently there is widespread, often acrimonious, debate about 
the impact of immigration and of the social, cultural and religious difference that seems to 
accompany it. There is scarcely any country in Europe, and indeed elsewhere – from North America 
to Australasia - where immigration, ‘integration’ and ‘multiculturalism’, have not become hotly 
contested issues, in newspapers, on television, and on the Internet, in parliamentary debates and 
ministerial statements, in the preoccupations of, for instance, social workers and teachers, and often 
enough in everyday conversations. Particularly notable are the local, national and international policy 
initiatives, actual or promised in election manifestos, responding to the rise of populist parties and 
movements that articulate and channel popular concerns about immigration and cultural difference, 
often hysterically and in a xenophobic manner.  
 
For a number of years, and especially since 2001, the Muslim population has been at the center of 
these debates, though Muslims are by no means the only ‘others’. In Britain, Hindus and Sikhs of 
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South Asian background certainly enter into the picture, as increasingly do immigrant workers from 
Eastern Europe able to take advantage of EU membership to access labour markets in other member 
states. In countries such as France, Italy, Spain, and Belgium, as well as the UK, immigrants and 
refugees from Sub-Saharan Africa, and in some cases Latin America, also constitute a growing 
presence. But undoubtedly it is Islam with both a local and global profile that is at the centre of 
things. Indeed for many people Islam is the problem, and for that reason, if for no other, the crisis of 
difference associated with Islam (especially in respect of family matters and relations between men 
and women), imagined or not, compels our attention, and provides one lens through which to view 
some of the issues which the conference addresses, the role of  the religious-ideological domain in 
contemporary social change, and the extent to which socio-scientific knowledge can assist us in 
negotiating our way through the crisis and create a just society. 

 
 

Keynote 2 – « Economie et solidarité. Perspectives pour le futur » 

[Mardi 31 mars, de 9.00 à 10.00, SOC. 11] 

 

par Prof. Benoît Lévesque, Université du Québec à Montréal (UQAM)  

Depuis quelques années, les innovations sociales sont de plus en plus présentées comme le moyen 
par excellence pour réaliser les transformations sociales du XXIe siècle. Nous montrons que cela ne 
va pas de soi: d'une part, les innovations sociales et les transformations ne font pas appel aux 
mêmes acteurs sociaux ; d'autre part, les deux n’agissent pas à la même échelle. Pour entrevoir les 
passerelles possibles entre innovations et transformations sociales, nous partons non pas d’une 
grande théorie de la transformation sociale mais de quelques théories de l’innovation. Dans une 
seconde partie, nous examinons quelques recherches empiriques réalisées au cours de la dernière 
décennie, à partir d’une méthodologie misant sur la participation des acteurs sociaux.  
  
Les trois théories de l’innovation que nous avons retenues sont celle de l’acteur-réseau, celle des 
systèmes sociaux d’innovation et celle du modèle de développement. Même si elles ne doivent pas 
être confondues, ces théories peuvent être utilisées dans un même cadre théorique pour rendre 
compte de dimensions différentes : la première met en lumière l’innovation comme processus à 
partir d’une approche constructiviste (point de vue micro et organisationnel); la seconde analyse 
l’innovation comme relevant d’un système social (point de vue méso et institutionnel) ;  la troisième 
considère les innovations sous l’angle du modèle de développement. Cette dernière approche, qui 
tient compte à la fois des acteurs sociaux et des dimensions organisationnelles et institutionnelles 
dans leur rapport à la transformation sociale, enrichit l'apport des deux autres en faisant appel à 
diverses notions intermédiaires, telles celles d’acteurs sociaux et d’alliance sociale, de paradigme 
sociétal et de modèle de production et de consommation.  
 
Dans la seconde partie de notre conférence, nous avons retenu trois recherches empiriques, qui 
illustrent la pertinence des approches théoriques et méthodologiques retenues (celle de la 
recherche en partenariat avec les acteurs engagés sur le terrain et d’une épistémologie misant sur la 
co-construction des connaissances).  La première de ces recherches porte sur les « outils collectifs » 
(financiers et de conseils) qu’une centrale syndicale s’est donnés pour une démocratisation de 
l’économie dans la perspective du développement durable. La seconde recherche concerne la mise 
sur pied de services universels de garde à la petite enfance avec la participation des parents dans la 
perspective d’un projet éducatif et d’émancipation des femmes. La troisième porte sur la société 
québécoise dans son rapport à l’État et à la société civile : cette petite société peut être alors 
caractérisée par une gouvernance hybride où les influences du néolibéralisme et du « new public 
management » cohabitent avec la participation citoyenne. En conclusion, nous reviendrons sur le 
cadre théorique utilisé à la lumière des recherches empiriques examinées et des défis que 
représentent les politiques actuelles d’austérité, suite à la dernière crise financière. 
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 Thématique 1. Les convictions au cœur du changement social… 
voire de la contestation ? 

Le commun dénominateur entre les différentes contributions de cette thématique est de 

situer les convictions, qu’elles soient politiques, philosophiques ou religieuses, au cœur de 

l’engagement et de l’affirmation des individus et de leurs groupes, et de les situer dans des 

perspectives temporelles et spatiales croisées. Des questions centrales se dégagent ainsi 

sur les causes, les conditions de réussite, les facteurs d’échec de ces mobilisations 

individuelles et collectives au regard du changement social. Dans quelle mesure favorisent-

elles, ou non, des processus de réforme, des mouvements de contestation voire de 

révolution ?  La question est essentielle mais les réponses sont  variées, tant des convictions 

fortes peuvent jouer un rôle d’impulsion décisive dans certains cas comme se révéler un 

handicap dans d’autres cas. Dans cette perspective, trois axes se dessinent, qui 

correspondront à trois sessions distinctes au sein du colloque :  

 T1. 1. Les convictions comme ressources d’action collective ; 

 T1. 2. Convictions, espace public et sociabilités urbaines ; 

 T1. 3. Les transformations du champ religieux.  

Le premier axe rendra compte de la variété du rôle des convictions dans la pratique du 

changement social. Ainsi, on peut penser que les convictions jouent un rôle relativement 

secondaire dans certains soulèvements populaires – comme dans le monde arabe en 2011 – 

avant d’entrer réellement en jeu dans la phase postrévolutionnaire. A l’inverse, si croire en 

de nouvelles luttes sociales consiste à ne pas se soumettre à la logique capitaliste 

dominante, comment dépasser les éventuelles contradictions qui ne manqueront pas de 

surgir par la suite ? Le deuxième axe abordera les reconfigurations ou réappropriations de 

l’espace urbain, même si la ville n’est pas le seul réceptacle des changements sociaux 

comme des alternatives sociétales : le monde du travail et de l’entreprise comme le secteur 

de l’économie sociale sont souvent réinvestis par les acteurs qui tentent de changer la 

société en partant de transformations en interne. Enfin le troisième axe traitera des 

transformations en cours du champ religieux : la fragmentation communautariste, marquée 

par un retour du religieux comme par une réaffirmation de la laïcité, s’accompagne souvent 

d’une transnationalisation qui peut aller jusqu’à une globalisation religieuse – à l’image du 

salafisme. Le champ religieux  peut ainsi s’accompagner – ou non – d’un projet politique 

cohérent, même si le processus d’instrumentalisation des convictions religieuses à des fins 

politiques est à l’œuvre. Les symboles et les représentations sont également importants 

pour comprendre ou dessiner ces changements : ils peuvent, par exemple, révéler des 

transformations conduisant à une redéfinition des espaces féminins.  
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T1. 1.  Les convictions comme ressources d’action collective 

[Lundi 30 mars, de 14.00 à 16.15, SOC. 11] 

 

Pour que nos luttes et alternatives sociales ne deviennent plus les meilleurs 
compagnons du capitalisme 

  
par Philippe De Leener, Marc Totté & Quentin Mortier 

 
 
  
 

 

 

 

Cette contribution présentera la synthèse de travaux empiriques récents menés avec les travailleurs 
et travailleuses de trois entreprises d’économie sociale en Belgique. Une approche originale de 
création d’un récit réflexif de leur activité par les travailleurs eux-mêmes a été déployée. Les récits 
ainsi produits soulèvent la question de l’alternative sociétale à laquelle ces entreprises et leurs 
travailleurs contribuent, consciemment ou non, délibérément ou non : en quoi et de quelle manière 
les transformations en interne en viennent-elles à affecter la société autour ?  
 
La réflexion qui se déploie dans les plis de ces expériences de travail alternatif met en évidence une 
série de conditions sous lesquelles les alternatives peuvent envisager échapper à un destin que les 
auteurs qualifient de dérisoire, c’est-à-dire, en fin de compte, ne pas servir in fine au-delà des 
apparences au renouvellement pur et simple des stratégies de domination capitaliste. Dans ce cadre-
là, paradoxalement, des convictions fortes peuvent se révéler un handicap considérable. Car, en 
effet, sous des formes pourtant régulièrement séduisantes, de nombreuses luttes et alternatives 
sociales se révèlent dramatiquement comme les voies les plus sures par lesquelles le capitalisme 
surmonte ses crises et se retourne de plus bel contre ceux et celles qui l’avaient pourtant pris pour 
cible. Comme si croire rimait avec se soumettre.  
 
Pour dépasser ces contradictions, nous explorons plusieurs voies, tant dans le champ théorique en 
questionnant les fondements souvent fragiles du concept même de changement, que dans le champ 
de l’action sociale en interpellant les formes nouvelles de lutte sociale et notamment le sens même 
de faire mouvement en ce début de XIXème siècle. La conclusion propose quelques pistes concrètes 
pour échapper au risque de sombrer dans la dérision. 
 

 
Philippe De Leener 

CriDIS – IACCHOS 
Université catholique de Louvain 

E-mail : philippe.deleener@uclouvain.be   
 

Marc Totté 
Inter-Mondes Belgique 

E-mail : marc.totte@inter-mondes.org 
 

Quentin Mortier 
SAW/B 

E-mail : q.mortier@saw-b.be 

mailto:philippe.deleener@uclouvain.be
../../../../AppData/Local/Temp/marc.totte@inter-mondes.org
mailto:q.mortier@saw-b.be
mailto:q.mortier@saw-b.be


 

 

11 

T1. 1.  Les convictions comme ressources d’action collective 

[Lundi 30 mars, de 14.00 à 16.15, SOC. 11] 

 

 

De la Réforme radicale à la narration du Wu-Ming Foundation : entre convictions,  
dissidences et action protestataire 

 

 

par Kristina Papanikolaou 
 

 
 
 
A partir du contexte de crise de la Réforme radicale (XVIe) et de sa mise en récit par le Luther Blissett 
Project –devenu depuis le Wu Ming Foundation (2001) –, nous verrons tout le poids pris par les 
convictions dans les transformations historiques, et leur rôle dans le mouvement « altermondialiste » 
italien qui gravite autour du collectif depuis ces vingt dernières années.  
 
En effet, avec le roman historique L’œil de Carafa (1999), le WMF mobilise l’histoire de la dissidence 
religieuse et réactive les traces qu’elle a laissées dans la conscience collective des activistes 
révolutionnaires. Par le recours à la narration « mythopoétique » comme technique de lutte, c’est en 
vue de légitimer l’action protestataire que le groupe s’est réapproprié ce « mythe ».  Car l’imaginaire 
lié à la Réforme radicale joue encore aujourd’hui un rôle dans le processus de compréhension et de 
construction de l’identité militante : des résonnances métaphoriques constantes entre le passé du 
XVIe siècle et les mouvements libertaires du XX/XXIe siècle (de l’imprimerie au médiactivisme, de la 
dissidence révolutionnaire des premiers anabaptistes au militantisme et à la désobéissance civile 
etc.), véritables ressources pour l’action collective, et toutes cristallisées autour d’une certaine 
critique sociale, éclairent le désir d’une société alternative. Il semble en tout cas que certains 
schèmes peuvent être mis en place : la société connaît des mutations – crises sociales, politiques ou 
religieuses – et doit faire face, en tout temps à des contestations riches et complexes, porteuses de 
sens et d’espoir.  
 
Plus qu’un projet de dissidence, c’est une véritable volonté de militantisme  en vue d’un changement 
social effectif qui s’est structuré dans une réflexion épistémologique  liée à différentes disciplines 
telles que l’histoire, la littérature ou la philosophie politique. Histoire, narration, mythe et imaginaire 
s’entrecroisent ici pour donner vie à une expérimentation de contestation culturelle et politique, 
basée sur une représentation idéologiquement orientée de l’Histoire.  
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T1. 1.  Les convictions comme ressources d’action collective 

[Lundi 30 mars, de 14.00 à 16.15, SOC. 11] 

 
Syrie : la guerre à l’épreuve des convictions 

  
par Thomas Pierret 

 
 
  
Les convictions politiques et religieuses nous paraissent avoir joué un rôle relativement secondaire 
dans le déclenchement des soulèvements populaires arabes de 2011. La décennie 2000-2010 s’était 
en effet caractérisée par un processus de profonde dépolitisation des populations de la région. De 
nombreux chercheurs avaient notamment souligné comment la pratique religieuse musulmane, en 
expansion depuis plusieurs décennies, se vidait de manière croissante de son contenu politique.  
 
Plutôt que le produit de tendances idéologiques de fond, ces révolutions qu’à peu près personne 
n’attendait ont donc repolitisé, fût-ce de manière éphémère, des populations jusqu’alors largement 
résignée. Même au stade révolutionnaire, toutefois, les convictions au sens propre jouaient encore 
un rôle relativement limité : des manifestations émanaient plutôt des mots d’ordre consensuels et 
unanimistes reflétant une volonté de conformité à des préceptes démocratiques et « a-séculiers » 
(Hussein Ali Agrama) perçus comme universellement acceptés.  
 
Nous ne suggérons certainement pas ici que l’adoption de ces préceptes n’était pas sincère, mais 
leur caractère contextuel, stratégique et volatile interdit selon nous de les interpréter comme des 
facteurs de changement. De notre point de vue, c’est donc dans la phase postrévolutionnaire que les 
convictions sont réellement entrées en jeu en tant qu’élément moteur des processus politiques, et 
cela indépendamment des formes très diverses qu’ont pu prendre ces processus dans chacun des 
pays concernés. Là où une transition politique s’est enclenchée (Tunisie, Égypte), les conflits 
politiques se sont le plus souvent articulés autour du clivage islamistes-laïcs, sans bien sûr s’y réduire. 
Là où l’élan révolutionnaire s’est enlisé dans la guerre civile (Syrie, Libye, Yémen), les convictions ont 
également joué un rôle crucial dans la mesure où les acteurs les plus idéologiques ont graduellement 
occupé le devant de la scène. C’est notamment vrai pour le cas syrien, sur lequel nous souhaitons 
nous concentrer ici.  
 
Fort peu idéologique à l’origine, car formée par des militaires déserteurs, la rébellion syrienne a par 
la suite été marquée par l’ascension fulgurante des factions islamistes et cela en raison de deux 
facteurs. Le premier est le soutien financier de réseaux transnationaux religieux (salafistes) basés 
dans le Golfe, dont le rôle dans la structuration de l’insurrection syrienne est sans précédent dans 
l’histoire moderne. Jamais en effet des acteurs privés non-diasporiques n’avaient exercé une 
influence aussi profonde sur le déroulement d’un conflit armé, une nouveauté liée à la fois à 
l’interpénétration des sociétés de la région du fait des flux migratoires, et aux profondes évolutions 
des technologies de l’information depuis le début du millénaire. Le second facteur de succès des 
factions islamistes nous renvoie à la théorie des mouvements sociaux : le fait de posséder une 
idéologie nettement définie (en l’occurrence islamiste) ne facilite pas seulement le processus de 
cadrage mené par le leadership à l’endroit de ses partisans, mais fournit également un avantage 
décisif aux groupes qui, au moment où débute le conflit, peuvent s’appuyer sur de vaste réseaux 
interpersonnels fondés sur la confiance car issus d’une longue expérience partagée de l’activisme 
religieux et/ou politique.  
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T1. 1.  Les convictions comme ressources d’action collective 

[Lundi 30 mars, de 14.00 à 16.15, SOC. 11] 

 

Torn Between Two Worlds: Contested Narratives of the Age of Marriage Bill and 
the Maria Hertogh Controversy in British Malaya (1950) 

 
par Jialin Christina Wu 

 
 
  
 

 

 

In 1950, the discrete Muslim “child”-marriage of a 13-year-old Dutch youth, Maria Hertogh, to a 22-
year-old Malay/Muslim schoolteacher in the British Crown Colony of Singapore generated great 
controversy. The drama of “Maria the Jungle Girl”, as she came to be known, was exacerbated by 
the on-going legal battle between her Indonesian-Malay/Muslim adoptive single-mother and her 
Dutch/Catholic family over her custody and religious rights. As the affair unfolded before the 
watchful eyes of British, Dutch and local media, public opinion grew increasingly vociferous over the 
issues of childcare, motherhood and indigenous marriage practices. 
 
The controversy pressurised British administrators to eventually implement an “Age of Marriage Bill” 
(also known as Laycock's Bill) in the Colony. This act constituted an unprecedented breach of the 
Pangkor Treaty, a 200 year old colonial policy which advocated that British colonials refrain from 
“interference” into indigenous traditional and religious practices in order to maintain their control 
over the local populace. Inadvertently, the “Age of Marriage Bill” and the Maria Hertogh 
Controversy also opened up space for the formation of a native public-sphere as the indigenous/local 
populations debated and voiced their concerns over gender inequalities in Muslim “child”-marriages 
and the state of women's rights in the Colony. In reaction to the encroachments into their domestic 
and religious practices, the local minority Muslim community became increasingly radicalised. These 
tensions over race, religion and women's rights – all set against the backdrop of decolonisation in 
Asia – eventually led to the most violent anti-colonial riots in Singapore's history. 
 
In the framework of my presentation, I will centre our discussion of the Maria Hertogh Controversy 
and the Riots along the lines of three distinct, but interconnected manifestations of "convictions" 
which led to concerted, collective actions on the part of both colonial governments and citizen 
concerned by the Affair. They are as follows: (1) colonial (British and Dutch) convictions of the 
necessity to retain control over "(post)-colonial subjects"; (2) religions convictions of the local 
Muslim community and the Dutch/local Catholic communities of the necessity to "save" Maria 
Hertogh from being forcibly converted to one religion or the other; and (3) social convictions of the 
early local feminists who sought to highlight the case of Maria Hertogh's "child"-marriage in order to 
put an end to such cultural practices. 
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T1. 2.  Convictions, espace public et sociabilités urbaines 

[Mardi 31 mars, de 10.30 à 12.45, SOC. 11] 

 
Identité déterritorialisée et réinvestissement symbolique des espaces publics : 

l’exemple du salafisme en Belgique 
 

par Hanifa Touag 
  
 

 

A partir des années 1990 en Europe s'est développé un mouvement religieux et social de grande 
ampleur, le salafisme, qui a contribué à modifier de façon profonde le visage de l’islam européen. 
Cette nouvelle croyance musulmane se vit comme un retour aux sources primitives de la religion par 
l'imitation des premières générations de croyants, les pieux ancêtres (ou « salaf al-salih »). Elle se 
caractérise également par une méfiance affirmée pour la pluralité des sensibilités religieuses – 
notamment le soufisme et le chiisme – accusées d’être à l’origine des divisions intra-musulmanes. Si 
le salafisme plonge ses racines dans une certaine tradition doctrinale rétive à toute intervention de la 
raison humaine dans la compréhension des textes fondateurs, il doit son récent développement à la 
globalisation religieuse qui a pleinement contribué à l’éclosion d’identités religieuses sans territoire 
ni culture, à l’image du salafisme.    
 
En plus d’une matrice religieuse fondamentaliste, les salafistes se distinguent également par 
l’abandon de l’utopie politique portée par leurs prédécesseurs islamistes et, tirant les leçons des 
déconvenues de ces derniers, les salafistes ne définissent aucun projet politique cohérent. De fait, ils 
compensent ce vide politique par une exacerbation des signes de leur appartenance religieuse et par 
un « surinvestissement » des espaces publics urbains : sit-ins devant les ambassades, défilés et 
happenings de rue, actions de bienfaisance dans les gares, maîtrise ostentatoire de l’apparence 
vestimentaire… sont autant d’exemples des performances publiques et visuelles salafistes. En 
marquant les territoires et les espaces publics par une présence codifiée et ostentatoire, le salafisme 
contribue à reconfigurer les rapports entre le privé et le public.    
 
Cependant, l’engagement des salafistes dans les espaces publics est pour le moins paradoxal : en 
effet, comment expliquer que le salafisme, qui défend une identité musulmane déterritorialisée, 
investisse et marque les territoires ? Par ailleurs, comment expliquer cet engagement dans les 
espaces publics au regard des incitations salafistes à se retirer de la société, perçue comme une 
source de souillures et d’influences néfastes ?    
 
Nous formulons les hypothèses suivantes : les espaces publics urbains constituent une ressource de 
premier plan pour la plupart des salafistes et permettent la « validation communautaire du croire » 
(Hervieu-Léger, 2007) au sein de réseaux de sociabilités urbaines (A). Cependant, ils s’investissent 
dans un espace public virtuel salafiste qui émerge depuis quelques années et tend à supplanter les 
sociabilités urbaines et locales (B). Enfin, les salafistes se situent différemment par rapport aux 
espaces publics : ils ne fréquentent ni n’ont accès aux mêmes espaces publics. Cette inscription 
différenciée des salafistes est révélatrice des divisions qui structurent le champ salafiste belge (C).  
 
Nous solliciterons les apports théoriques de la sociologie de l’espace public. Notre contribution 
mettra en évidence moins la fonction délibérative de ce dernier que la fragmentation et la 
transnationalisation dont il est l’objet dans un contexte globalisé. 
 

Hanifa Touag 
CISMOC – IACCHOS 

Université catholique de Louvain 
E-mail : hanifa.touag@uclouvain.be    

mailto:hanifa.touag@uclouvain.be


 

 

15 

T1. 2.  Convictions, espace public et sociabilités urbaines 

[Mardi 31 mars, de 10.30 à 12.45, SOC. 11] 

 
 

Entre le séculier et le post-séculier : la ville comme laboratoire de la pluralité des 
convictions 

 
 

par Walter Lesch 
  
 

 

 

La moitié de la population mondiale habite en ville : dans des mégapoles ou des villes de taille plus 
modeste. C’est pourquoi il sera de plus en plus important de connaître l'impact des réalités 
spécifiquement urbaines sur les styles de vie et sur l'évolution des valeurs. 

 
La contribution propose des regards d'éthique politique pour mieux comprendre les enjeux moraux 
de ce que devrait être une société juste à l'échelle de la ville qui est un espace hétérogène, un lieu 
d'inclusion et d'exclusion et un moteur de la pluralité dans la cohabitation de personnes de cultures 
et de religions différentes. La dimension religieuse sera notamment étudiée à partir de deux 
concepts qui représentent deux moments-clés de la réflexion sur la ville en tant que symbole de 
l’évolution de la société : la cité séculière et la cité post-séculière. L’idée d’un espace public 
complètement sécularisé a guidé pendant une période assez longue l’engagement en faveur des 
lieux de rencontre qui ne sont pas réservés à telle ou telle communauté mais qui encouragent plutôt 
la mise en commun des forces créatives de tous les citoyens à la recherche du bien commun et de la 
res publica. Par rapport à ce paradigme « moderne », le discours théorique sur le post-séculier est 
utilisé pour mettre en évidence la cohabitation de personnes de traditions différentes qui ne 
convergent pas automatiquement vers un partage de références culturelles et qui ne se retrouvent 
pas non plus dans une sphère publique considérée comme strictement neutre. L’évocation du post-
séculier est devenue un point de départ pour des analyses critiques de la version standard de la 
théorie de la sécularisation et pour des recherches sur le « retour du religieux » dans des contextes 
qui ont du mal à s’arranger avec une nouvelle pluralité qui est loin d’être idyllique. 
 
L’exposé cherche à problématiser certains aspects de l’idéalisation d’une ville strictement séculière 
ou bien post-séculière. Sur le plan théorique et dans une perspective pratique, l’éthique sociale et 
politique est invitée à faire un travail de combinaison de perspectives qui viennent de la philosophie, 
de la sociologie urbaine, de la géographie et des sciences des religions afin de disposer d’une 
critériologie suffisamment fine pour aborder les règles d’une pacification des conflits dans une 
société manifestement déchirée entre des options identitaires et des options de neutralité laïque. 
L’aménagement de l’espace de la ville devient ainsi un laboratoire très concret de ce que la 
philosophie morale et politique discute normalement à un niveau assez abstrait 
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T1. 2.  Convictions, espace public et sociabilités urbaines 

[Mardi 31 mars, de 10.30 à 12.45, SOC. 11] 

 
Lutte politique au départ des périphéries urbaines en Algérie dans les années 1980 

 
Des convictions religieuses instrumentalisées par et contre l’Etat postcolonial 

  
 

par Ghaliya Djelloul 
  
 
 
Les années 1980 constituent une décennie charnière dans l’histoire de l’Algérie postcoloniale, 
marquée par l’effondrement d’une économie rentière et dépendante des hydrocarbures qui 
s’accompagne d’un tournant culturel et politique majeur qualifié de processus de « réislamisation par 
le bas ». Ce réarmement moral de la population est d’abord ancré spatialement dans les espaces 
urbains dont il transforme les sociabilités : partant des quartiers populaires des grandes villes 
algériennes, il s’étend rapidement aux zones périurbaines et se généralise, durant les décennies 
suivantes, à l’ensemble de la société algérienne. Ce mouvement « culturo-identitaire » (Carlier, 1992 ; 
1995) est insufflé par des associations religieuses et mosquées libres créées dès les années 1970, ainsi 
que des centres culturels et scientifiques indépendants de l'Etat qui quadrillent (d’abord 
pacifiquement) les populations rurales, récemment urbanisées, et diffusent une propagande 
contestataire puis oppositionnelle au régime (Djerbal, 2004). La piété semble incarner, dans ces 
espaces publics périphériques, un contre-pouvoir politique face au régime corrompu, clientéliste et 
autoritaire en déliquescence. La nouvelle normativité islamique, prêchée par le Front Islamique du 
Salut, retourne la rhétorique et l’imaginaire anticolonialiste, à la base de l’idéologie nationaliste, 
contre l’Etat lui-même : en le condamnant d’impiété, le FIS exhorte à l’affirmation identitaire 
collective de l’islamité comme levier d’opposition pour renverser l’ordre existant. L’image d’une 
religiosité traditionnelle est récusée au profit de l’avènement d’un sujet nouveau, islamiste, qui 
rejette l’Etat et les concepts « occidentaux » de démocratie, de citoyenneté et réclame l’application 
d’une normativité islamique (chari’a).  
 
Je m’efforcerai de montrer que ce processus d’instrumentalisation des convictions religieuses à des 
fins politiques « par le bas » contre le régime a été rendu possible par la clôture de la scène politique 
et l’encadrement autoritaire du champ religieux « par le haut » dès l’indépendance : le contrôle des 
institutions religieuses, l’étatisation de l’enseignement religieux et la marginalisation des confréries 
soufies au profit du mouvement réformiste algérien. Ce dernier participe pourtant à saper le pouvoir 
du parti-État en faisant de l’école l’instrument de la future puissance de la mouvance islamiste en 
impulsant une autre « configuration des rapports du religieux et du politique, et des rapports entre 
personnel religieux et personnel politique » (Carlier, 1992 : 200). C’est ainsi qu’à la fin des années 
1970, la première génération d’élèves et de maîtres post-indépendance apparait et sert de tremplin à 
l’islamisation politique de la société algérienne. La montée en puissance dans les années 1980 d’une 
culture religieuse primant sur le lien politique, lui-même désormais fondé sur le lien religieux (Salhi, 
2000), a donc pris une marche accélérée mais avait déjà été amorcé dans les années 1920-40 par le 
mouvement réformiste algérien et consacré à l’indépendance par l’Etat postcolonial. 
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T1. 3.  Transformations du champ religieux 

[Mardi 31 mars, de 14.15 à 16.30, SOC. -242] 

 
 

Définir une nouvelle place pour la femme en religion. Perspectives du XIXe siècle  
 

 
par Sarah Barthélemy 

  
 

 

À l’heure où les questionnements sur le genre ont investi la scène publique et les média, de multiples 
études croisant cette notion avec d’autres disciplines et champs de recherche voient le jour. En tant 
qu’historienne, je me propose de montrer l’intérêt d’étudier le rapport entre homme et femme dans 
notre passé, en explorant les convictions religieuses comme moteurs du changement tout d’abord 
de la structure catholique, puis de la perception culturelle de la place des femmes en société. Au sein 
des expériences de nouvelles formes de vie religieuse (menées dans un cadre européen) qui 
déclenchent des réactions très fortes tant du côté des structures religieuses que publiques, quels 
sont les marqueurs de la négociation de l’espace féminin ? Je croiserai plusieurs approches en 
abordant les discussions en cours au XIXe siècle dans la sphère catholique, le regard du monde laïque, 
le rapport à l’État et enfin la perception publique ou privée des cas étudiés. 
 
Deux dossiers issus de congrégations religieuses fondées en France (les Filles du Cœur de Marie et 
les Fidèles Compagnes de Jésus), centrés sur des acteurs particuliers, s’articulent autour de la 
question du genre. Ils permettront de revenir sur l’appropriation par les femmes d’un modèle de vie 
religieuse active, en dehors du cloître. Face à un pouvoir politique qui les contraint à se cacher, 
quelles sont les revendications de religieuses qui espèrent « vivre dans le monde » ? Face à un 
pouvoir religieux qui voit d’un mauvais œil le partage entre hommes et femmes des rôles de vie 
apostolique, quelles sont les alliances forgées dans la recherche d’autonomie ? 
 
J’aborderai la question du symbole représenté par ces femmes (comment se sont construits ces 
symboles, par le biais des procès de canonisation notamment), ce qui permettra de mieux mesurer 
les mobilisations entraînées par la remise en question des normes genrées structurant la société. 
 
Il s’agira enfin d’ouvrir une perspective plus globale sur les transformations qui ont mené à la 
redéfinition des espaces féminins, transformations qui continuent de se négocier : l’Église catholique 
refuse toujours le ministère aux femmes. 
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T1. 3.  Transformations du champ religieux 

[Mardi 31 mars, de 14.15 à 16.30, SOC. -242] 
 
 
 

Les coptes en révolution : la religion dans l’espace public post-révolutionnaire 
 
 
 

par Gaétan du Roy de Blicquy 
  
 

 

Des symboles, pratiques et discours religieux se sont invités dans l’espace public égyptien depuis la 
révolution du 25 janvier. Des mosquées ont servi de lieu de départ à des manifestations, des églises 
ont abrité des prières d’intercession pour l’Egypte et diverses tendances ont souhaité lire les 
événements à travers des schémas eschatologiques plus ou moins optimistes. Ce n’est certes pas 
chose nouvelle mais l’ouverture soudaine des rues et des médias à une liberté d’expression jamais 
connue jusqu’alors a permis à des tendances qui devaient jusqu’alors se faire discrètes de s’arrimer 
aux discours révolutionnaires et contre-révolutionnaires pour s’affirmer publiquement. C’est le cas, 
par exemple, des chrétiens charismatiques – influencés par les tendances évangéliques – qui se sont 
rapprochés des révolutionnaires puis de l’armée après le coup d’Etat, en exprimant leur engagement 
dans un langage aux forts accents eschatologiques, annonçant le retour prochain du Christ. Des 
groupes d’activistes coptes se sont également manifestés sur un mode différent. Ils ont organisé des 
sit-in et des marches pour protester contre les discriminations dont sont victimes les chrétiens et, 
dans le même temps, contester le rôle politique du patriarche. Cette tendance activiste est 
hétéroclite, à la fois porteuse d’une sorte d’ethnonationalisme faisant des coptes les véritables 
autochtones et sensible aux courants prônant la liberté de pensée et de culte. Ils sont d’ores et déjà 
divisés en de nombreux groupuscules plus ou moins coordonnés. Nous essayerons, en suivant le 
parcours de ces deux mouvances et en comparant leurs interventions publiques avec celles de 
mouvements musulmans, de décrire les configurations successives de l’espace public égyptien. 
Celles-ci ont sans cesse été bouleversées par les aléas du processus (contre)-révolutionnaire ces 
dernières années et la place du religieux a constamment dû être renégociée en fonction des rapports 
de force. 
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T1. 3.  Transformations du champ religieux 

[Mardi 31 mars, de 14.15 à 16.30, SOC. -242] 
 
 
 

Tradition jésuite, innovation romaine : le modèle de gouvernance du pape François 
 
 
 

par Silvia Mostaccio 
  
 

 

 

 

 

Dans l’histoire de l’Eglise catholique, les ordres religieux ont toujours joué un rôle important dans la 
vie des institutions centrales romaines. L’élection d’un religieux au siège de Saint Pierre a souvent 
influencé sa façon d’exercer l’autorité papale, ainsi que les réactions des autres membres des 
hiérarchies ecclésiastiques (romaines ou locales).   
 
Si l’Eglise a connu plusieurs papes issus d’ordres mendiants tels que les franciscains et les 
dominicains, avec l’élection de Jorge Bergoglio, c’était la première fois qu’un jésuite devenait pape. 
 
Mon intervention se basera sur une double documentation : certaines publications récentes issues 
du milieu de la presse spécialisée, pointant les défis du pontificat du premier pape argentin de 
l’histoire de l’Eglise et certains discours officiels prononcés par le pape François et visant la curie 
romaine ou, plus en général, la hiérarchie catholique face à la société civile et à la communauté des 
croyants. 
 
Je mobiliserai mes compétences d’historienne de la période moderne pour mettre en évidence l’une 
ou l’autre attitude spécifiquement jésuite dans la façon de procéder du pape François. Et ceci au 
niveau de la façon de prendre des décisions (et donc d’exercer l’autorité) ainsi que de gérer ou aussi 
de susciter les crises. 

 
 
 

Silvia Mostaccio 
LaRHIS – IACCHOS 

Université catholique de Louvain 
E-mail : silvia.mostaccio@uclouvain.be

mailto:silvia.mostaccio@uclouvain.be


 

 

20 

 

 

 Thématique 2. Travail et care. Penser la justice sociale à l’heure 
de la vulnérabilité 

 

 

Dans cette deuxième thématique, un fil rouge émerge assez clairement pour l’ensemble 

des contributions, que l’on peut résumer de la façon suivante :  au-delà de la volonté de ne 

pas restreindre la justice sociale à de simples mécanismes redistributifs et de faire « entrer » 

les normes de justice dans des lieux d’où elles ont longtemps été exclues (le travail, les 

relations hommes-femmes, etc.), il apparaît que l’un des enjeux centraux de nos sociétés en 

crise est de redessiner des perspectives de justice en tenant compte à la fois des travaux 

récents sur l’éthique du care et des défis structurels du travail contemporain. Si  les 

premiers permettent de reconceptualiser les sujets sociaux comme des êtres 

interdépendants, finis, mutuellement responsables – notamment dans les relations entre 

les sexes –, les seconds rappellent l’accroissement de la vulnérabilité sociale dans  nos 

sociétés post-industrielles et l’urgence d’une démocratisation de la sphère économique, 

capable de relever ces différents défis. Dans cette perspective, trois axes se dessinent, qui 

correspondront à trois sessions distinctes au sein du colloque :  

 T2. 1. Vulnérabilité existentielle et éthique du care ; 

 T2. 2. Ethique du care et  justice dans le travail ; 

 T2. 3. Face à la vulnérabilité sociale : démocratie économique, action 

syndicale et Etat social.  

Certaines situations de travail se situent au carrefour de ces différentes mutations (travail 

de soin, travail des migrant(e)s, coaching, travail dans l’économie sociale et solidaire, etc.) : 

elles occupent une position charnière dans l’observation des transformations en cours. 

Dans l’ensemble, si l’enjeu de nos sociétés en crise semble être de repenser la justice sociale 

en générant des formes de solidarité plus attentives à la fragilité de notre condition 

existentielle, il est également d’assumer avec réalisme les mutations du travail dans le 

capitalisme globalisé : face à l’ampleur de la vulnérabilité sociale, celles-ci plaident en faveur 

d’un renforcement de la démocratie économique, à différents niveaux. Plus largement, la 

construction de supports institutionnels permettant de soutenir simultanément l’éthique 

du care et la justice dans le travail semble un enjeu de premier plan pour le futur de nos 

politiques sociales. 
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T2. 1.  Vulnérabilité existentielle et éthique du care 

[Lundi 30 mars, de 14.00 à 16.15, SOC. 21] 

 

Pour sortir de la réification de la vulnérabilité. Penser la vulnérabilité  du sujet 
comme capabilité 

  
par Mylène Botbol Baum 

 
  

Le terme de vulnérabilité comme ses principaux corrélats (fragilité, précarité, insécurité, faiblesse) et ses antonymes (résistance, 

solidité, solidarité) sont des mots féminins en français ... La diffusion de ces termes porteurs de sens multiples et leur usage 
métaphorique  est si massif qu'ils ont imposés une nouvelle langue ordinaire.  

 

Hélène Thomas, Les Vulnérables 

  
Chaque capacité correspond  phénoménologiquement à une forme particulière de vulnérabilité. 
Chacun d'entre nous peut et ne peut pas se réconcilier avec sa finitude. Soigner correspond à la fois 
à reconnaître la finitude et la capacité d’autrui, et à la dépasser de manière performative. La 
vulnérabilité correspond à l’expérience d'être affecté, par la difficulté à agir pour soi ; elle vous situe 
également dans la situation d'être pour autrui, afin de retrouver le « je suis » et le « je peux ». Si 
l’ontologie  sociale vise à éviter les relations de domination dans la sphère publique, quel est le sens 
et la limite des théories du care dans le monde du soin ? Comment ne pas simplement réduire le  care 
au soin mais enrichir le soin par le care et la reconnaissance du désir de  capabilités de patients-
agents ?  
 
Comment faire place à l’éthique du care  qui redonne sens à la vulnérabilité sans s'y  réifier, alors que  
les  théories de la justice  auxquelles répond le care  se fondent essentiellement sur l'autonomie 
juridique du patient ? Quels sont les enjeux  philosophiques et pratiques du care pour l’éthique 
clinique, si elles  se placent  entre philosophie sociale et philosophie morale ?  
 
L’éthique du care  se caractérise par l'importance accordée aux responsabilités relationnelles entre 
singuliers,  plutôt qu'a la priorité accordée au respect des droits abstraits. Suffit-elle à elle seule à 
politiser voire à responsabiliser la relation de soins dans un cadre institutionnel, ou la relation de 
soins est-elle de fait asymétrique entre soignant  et soigné? La relationalité du soin est particulière 
car elle suppose la vulnérabilité du corps, l'attachement à soi et le besoin d'autrui. Comment se pose 
plus spécifiquement la question dans les situations de dépendance ou l’égalité procédurale du 
langage juridique est inopérante à répondre à ces besoins d'autrui, confronté malgré lui à la 
vulnérabilité du corps et à ses effets psychiques ?  
   
N'est-ce pas la séparation radicale entre ces deux versants de la théorie morale  que sont le care et la 
justice  qui mène à des pathologies sociales en troublant  la réponse émotionnelle  à donner aux 
dépendances ?  Nous sommes face au constat d'incapacité du soigné de devoir penser les 
responsabilités en termes de mutualité. Ce constat nous invite à dépasser la dimension 
intersubjective du care vers sa dimension normative et institutionnelle, afin de prévenir tout 
assujettissement ou débordement de la sollicitude. Nous tenterons de confronter les défis éthiques 
et épistémologiques de ce programme dans la relation de soins afin que celle-ci devienne une 
relation de dépendance mutuelle autour du concept levinassien d'affection d'appel. 
 

Mylene Botbol Baum  
Centre Europé – Institut Supérieur de philosophie (ISP) 

Université catholique de Louvain 
E-mail : mylene.botbol@uclouvain.be   
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T2. 1.  Vulnérabilité existentielle et éthique du care 

[Lundi 30 mars, de 14.00 à 16.15, SOC. 21] 

 

 

A qualitative study on gender attitudes and the suffering child  
 

 
par Ester Rizzi et Caroline Demlenne  

 
 
 
Since 70s a trend toward a more egalitarian division of labour has been registered. A similar trend 
has been also observed in gender attitudes, that became more egalitarian. Despite such progress, 
some authors observe that a few changes have occurred after the mid-1990. These same authors 
posit the emergence of a “new cultural frame”: egalitarian principles had been interiorized, but 
prioritization of children makes couples to choose a non-egalitarian framework in the division of 
domestic labour and to express caution toward egalitarian statements. Our first aim is to explore at 
the individual level the existence of an “egalitarian essentialism” together with a prioritization of 
children through a qualitative analysis of 16 in-depth interviews conducted separately to men and 
women of 8 couples. Interviewees are asked to express their agreement to several statements, the 
same employed in social surveys in order to measure gender attitudes. Preliminary results with our 
qualitative approach show that disagreement to some statements that are supposed to measure 
gender attitudes actually express the prioritization of children and that women showing a greater 
attachment to work and feeling of professional fulfilment are also more aware of consequences of 
their double role on children. 
  
 
 

Ester Rizzi et Caroline Demlenne 
DEMO – IACCHOS 

Université catholique de Louvain 
E-mail : ester.rizzi@uclouvain.be  
caroline.demlenne@uclouvain.be   
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T2. 1.  Vulnérabilité existentielle et éthique du care 

[Lundi 30 mars, de 14.00 à 16.15, SOC. 21] 

 

L’actuel malaise dans la culture et son possible impact sur le psychisme du sujet 
traumatisé, en exil et en précarité du droit de séjour. Plaidoyer pour une éthique 

du care  
 

 
par Emmanuel Declercq 

 
 
 
Ma communication s’origine dans ma longue pratique de psychothérapeute d’orientation 
psychanalytique de la clinique du traumatisme extrême et de l’exil.   
 
Je développerai l’hypothèse que penser et « comprendre » cette clinique ne peut se faire sans 
prendre en compte l’impact des conditions de vie dans la nouvelle terre « d’accueil » sur un 
psychisme préalablement fort affaibli par les traumatismes subis, le long parcours d’exil, la 
confrontation à une culture qu’il ne connait qu’à travers les mythes véhiculés au pays, etc.  
 
Ceci m’amènera à proposer de considérer la psychopathologie comme étant d’emblée et 
consubstantiellement une pathologie du lien social et de l’intersubjectivité et donc aussi l’hypothèse 
que théoriser et comprendre cette clinique ne peut se faire sans prendre en compte ce que j’identifie 
à la suite de nombreux auteurs comme « l’actuel malaise » dans notre civilisation occidentale. Cette 
réflexion réintroduit la dimension anthropologique, sociologique, politique et éthique (du care, de la 
justice sociale et démocratique, de l’engagement thérapeutique) dans la pensée clinique.      
 
Je partirai de quelques considérations théoriques sur le psychotraumatisme, que je proposerai, entre 
autres, de considérer comme une attaque contre le lien (Bion), voire contre le sentiment même 
d’appartenance à la communauté humaine (Roisin).  
 
M’inspirant des théories de Freud sur le Nebenmensch et celles de Ferenczi sur la deuxième personne 
supposée secourable, je développerai ensuite l’hypothèse que ce n’est pas uniquement l’impact du 
« coup » traumatique initial dans le pays d’origine qui est au cœur de la souffrance et de son 
maintien, mais parfois aussi la défaillance de la deuxième personne supposée secourable, à savoir les 
conditions de vie dans la nouvelle terre d’accueil, la procédure d’asile et ses aléas, etc. Partant de 
mes observations de terrain et m’inspirant des théorisations de différents auteurs, je proposerai une 
analyse de l’actuel malaise dans notre civilisation qui se distingue radicalement du malaise décrit par 
Freud. Je montrerai comment ce malaise avec ses vacillements éthiques est susceptible de renforcer 
les processus de déliaison initiés par les traumatismes subis et le parcours d’exil ainsi que son 
possible impact sur le psychisme des intervenants du champ de l’exil.       
 
Je clôturerai par un plaidoyer pour une éthique démocratique, une éthique du care et une éthique de 
l’engagement dans un monde où les repères éthiques parfois vacillent, voire disparaissent au profit 
d’une attitude sans vergogne à l’égard de l’Autre et sa radicale altérité. 
 
   
 

Emmanuel Declercq 
LAAP – IACCHOS 
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T2. 1.  Vulnérabilité existentielle et éthique du care 

[Lundi 30 mars, de 14.00 à 16.15, SOC. 21] 

 

Travail domestique des migrantes et solidarité familiale transnationale 
 

Des éléments-clés pour repenser l’accès à la défamilialisation dans les Etats sociaux 
européens 

 
 

par Florence Degavre et Laura Merla 
 
 
 

Le concept de défamilialisation a été abondamment mobilisé pour étudier le caractère genré des 
Etats sociaux et en particulier leur action pour diminuer la charge du care aux enfants et adultes 
dépendants pesant sur les femmes. Cette théorie, qui a indéniablement renouvelé le savoir sur les 
politiques sociales, doit néanmoins être confrontée aujourd’hui à l’importance grandissante de la 
migration « en lien avec le care », saisie à travers le concept de « care transnational ». Cette réalité 
migratoire complexe est d’une importance telle qu’elle est de nature à défier le postulat encore peu 
critiqué que les politiques sociales sont des phénomènes principalement nationaux et étanches [à 
l’exception de Van Hooren, 2011, Bode et Champetier 2012]. La prendre au sérieux invite dès lors à 
revoir les concepts employés pour appréhender ces politiques. L’objectif de cette présentation  est 
principalement théorique : il vise à réviser la théorie de la défamilialisation afin de mieux 
appréhender les transformations profondes à l’œuvre dans les Etats sociaux contemporains 
recevant une migration « en lien avec le care ». Son propos se déploie à partir de points d’intersection 
qui seront identifiés entre la théorie du care transnational et la théorie sur la défamilialisation. Celles-
ci s’appliquent au départ à des réalités bien différentes et dans la littérature, l’emploi du concept de 
défamilialisation est réservé à l’analyse des « contextes Nord » tandis que celui du care transnational 
est réservé aux migrantes des « Sud ». L’originalité de cette présentation réside dans le 
décloisonnement de ces deux ensembles. 

 
 
 
 
   
 

Florence Degavre – CIRTES  
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T2. 2.  Ethique du care et justice dans le travail 

[Mardi 31 mars, de 10.30 à 12.45, SOC. 21] 

 

Démocratisation de l’économie et vulnérabilité des engagements de parole 
 

Analyse ethnographique des activités d’argumentation en situation d’injustice dans les 
organisations d’économie sociale et solidaire 

 
 

par Thomas Pongo 
 
En marge des travaux qui confirment la crise de légitimité du modèle de développement capitaliste4, 
apparaissent de nouveaux champs de recherche à même de poser un autre regard sur l’analyse 
ordinaire du travail. Désireux de rendre compte de la pluralité des activités économiques (Gardin, 
2006; Laville, 2003), le champ de l’économie sociale et solidaire (Defourny et Laville, 2007; Defourny 
and Nyssens, 2012, 2014; Laville, 2000) permet de dépasser une compréhension trop restrictive du 
travail, en général, et des expériences sociales qu’en font les travailleurs5, en particulier. Qu’elles 
soient appréciées comme des entreprises sociales (Defourny and Nyssens, 2012) ou des 
organisations d’économie sociale et solidaire (Lemaître, 2009), les initiatives étudiées nous 
permettent d’apprécier non seulement de nouvelles modalités d’organisation mais aussi d’autres 
finalités de l’agir économique. Certains voient en elles la résultante d’engagements citoyens orientés 
vers l’atteinte d’une « vie qualitativement meilleure » (Laville, 2002), de résoudre les problèmes 
sociaux et écologiques (Laville, 2007) voire d’une volonté profondé de « (re-)politiser la vie 
quotidienne » (Laville, 2006).  
 
Toutefois, et indépendamment des espoirs qu’elles peuvent faire naître, de telles initiatives ne 
peuvent se soustraire à une analyse approfondie de leurs pratiques. Ni la société civile ni la 
communauté scientifique ne peuvent se contenter des promesses d’un « esprit solidaire » (Frère, 
2009) dès lors qu’il s’agit d’apprécier leur capacité à traiter des missions qu’elles se proposent 
d’accomplir.  
  
Dans le cadre de cette communication, nous exposerons les premiers résultats d’une enquête 
interrogeant les expériences de justice et d’injustice au travail. A partir d’une étude des 
engagements de paroles d’acteurs (Berger, 2008, 2009) en situation de décision collective (Urfalino, 
2007), nous tenterons de répondre à l’interrogation portant sur les modalités d’expression des 
« demandes ou les conditions de la justice sociale » (Merla et de Nanteuil, 2014). Insistant sur les 
conditions de performativité/félicité de tels engagements, cette enquête est capable de mettre à 
jour les processus et mécanismes de disqualification des arguments et des personnes - et, ainsi, leur 
vulnérabilité. Ce faisant, une telle recherche permet non seulement d’éprouver empiriquement le 
travail de conceptualisation du champ de l’économie sociale et solidaire (Defourny et Laville, 2007; 
Defourny and Nyssens, 2012, 2014; Laville, 2000) mais aussi de poursuivre les débats contemporains 
sur la prise de décision dans les organisations (Chia et Nayak, 2012; Germain et Lacolley, 2012; Hendry, 
2000; Journé et Raulet-Croset, 2012; Langley et al., 1995; Vaara, 2006, 2010). 
   
 

Thomas Pongo  
CRECIS et CIRTES 

Institut Louvain School of Management 
et  IACCHOS 

Université catholique de Louvain 
E-mail : thomas.pongo@uclouvain.be  

                                                           
4 Nous pouvons penser aux arguments décroissantistes (Ariès, 2011; Latouche, 2006), post-capitalistes (Arnsperger, 2008 et 
2009) ou encore de transition (Grin et al., 2010 ; Jackson, 2009). 
5 Voir, par exemple : Bénard, 2006 ; Demaegdt, 2012 ; Molinier, 2006 ; Mouret et Porcher, 2007 ; Mouret, 2012 ; Porcher, 2009. 
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T2. 2.  Ethique du care et justice dans le travail 

[Mardi 31 mars, de 10.30 à 12.45, SOC. 21] 

 

Le travail du projet pour guider la gestion du temps au quotidien : quelles 
compétences temporelles pour qui ?  

 
par Lotte Damhuis  

 
 
 
 
 
Face aux difficultés que rencontrent les travailleurs de tous horizons dans le vécu et l’organisation de 
leur temps au travail (sentiment de manquer de temps, problématiques de burn-out, phénomènes 
de dispersion au travail), des dispositifs de coaching et de formation pour « améliorer sa gestion du 
temps » se répandent depuis une trentaine d’années. Ces dispositifs d’accompagnement visent à se 
pencher sur ce temps qui pose problème, à comprendre pourquoi nous sommes si pressés, mais 
surtout pourquoi il est souhaitable et comment il est possible de changer notre « rapport » au temps 
en vue de travailler et de vivre mieux. 
 
L’étude de ces pratiques d’accompagnement fait l’objet de la recherche doctorale sur laquelle 
s’appuie cette communication. Sur base d’observations de formations et d’entretiens approfondis 
avec des coaches en gestion du temps pour travailleurs, il s’agit de mettre en lumière les modalités 
ainsi que les registres de valeur (Heinich, 2006) mobilisés par ces différents acteurs dans leur 
prescription de ce que serait un rapport réussi au temps. Ces pratiques sont par ailleurs mises en 
relief avec l’étude du travail sur l’attitude temporelle que prescrivent des acteurs de 
l’accompagnement de personnes sans emploi, dans une visée de réinsertion socioprofessionnelle. 
 
Parmi la pluralité des modes d’engagement dans le temps proposés par ces différents acteurs, la 
figure du projet est transversale. Que ce soit en coaching de travailleurs ou dans l’accompagnement 
des sans-emploi, il s’agit de définir son futur pour pouvoir donner à la fois une signification et une 
direction au présent, permettant en conséquence une organisation pertinente (et efficace) de son 
temps au quotidien. La personne qui a un projet est alors jugée plus compétente dans sa relation au 
temps et, plus spécifiquement, dans sa relation au travail. Cette injonction à se raconter selon la 
figure du projet se décline néanmoins de manière multiple (Boutinet, 2004 ; 2006) ; elle interroge par 
ailleurs les acteurs des dispositifs d’accompagnement sur la dimension éthique de l’injonction au 
projet. En filigrane se pose la question du statut de la catégorie de l’autonomie dans la gestion/vécu 
de son temps et des conditions de possibilité de la réalisation du projet. 
 
Sur base d’une description de ce travail du projet, la communication proposera à la discussion 
comment l’idée d’ « être compétent dans sa relation au temps » permet de donner un éclairage sur la 
notion de vulnérabilité. Outre la question très étudiée des inégalités dans l’emploi du temps (qui 
mesure notamment l’autonomie « réelle » que peuvent avoir les individus dans la gestion de leur 
temps), se pose la question de la fabrique des temporalités légitimes et de la signification 
contemporaine de l’idée sociale de maîtrise du temps (Elias, 1992). 

 
   
 

Lotte Damhuis 
CIRTES – IACCHOS 

Université catholique de Louvain 
E-mail : lotte.damhuis@uclouvain.be   

mailto:lotte.damhuis@uclouvain.be


 

 

27 

T2. 2.  Ethique du care et justice dans le travail 

[Mardi 31 mars, de 10.30 à 12.45, SOC. 21] 

 

 

Vulnérabilité et résistance dans les mutations du travail 
 

par Florence Osty 
 
 
 
 
 
La notion de vulnérabilité désigne l’ensemble des processus concourant à un affaissement des 
protections sociales (Castel, 2009), l’effritement des espaces collectifs d’identification et des arènes 
de reconnaissance (Dubar, 2001), l’expérience ordinaire du mouvement chaotique des organisations 
(Alter, 2009 ; Uhalde, 2004), de la confrontation à des univers  de travail incertains (Uhalde, 2012), à 
l’expérience de l’injustice , de la discrimination ou du mépris (Honneth, 2006 ; Renault, 2004 ; Dubet, 
2006 et 2013). 
 
La vulnérabilité touche les individus et groupes sociaux en faisant vaciller ce qui avait constitué un 
des facteurs de cohésion et d’intégration sociale : le travail. 
 
C’est à ce niveau que peuvent être déclinées les différentes formes de vulnérabilité qui, en 
s’additionnant, révèlent la face sombre des mutations du travail : précarité et moindre protection du 
contrat de travail, carrières discontinues et incertaines, organisations de travail mouvantes prises 
dans un double étau de rationalisation et de flexibilité, perte d’un horizon de projection pour les 
salariés et exposition aux injonctions paradoxales comme cadre prescriptif, disparition des espaces 
et temps de régulation sociale au profit d’un évitement critique et de micro ajustements, tensions 
sur l’orientation social-historique de l’entreprise, management coincé entre un rôle de mise en 
œuvre de changements et de continuité de la production… 
 
Pour autant, face à cette montée d’un sentiment de vulnérabilité, rabattant l’expérience du travail 
sur un présent immédiat, les salariés développent des stratégies de résistance, les conduisant à un 
investissement actif sur la scène de travail. En désertant la scène de l’organisation sous une modalité 
souvent fataliste, les salariés réinvestissent celle du travail, comme scène de construction de liens de 
solidarité et de coopération, et d’un espace d’identification  et de reconnaissance. Les dynamiques 
de métier peuvent être ainsi appréhendées comme autant de tentatives de restauration à un niveau 
infra-institutionnel,  de collectifs d’action, d’espaces de socialisation et de régulation préservant la 
santé des individus et assurant une continuité de leur activité professionnelle. 
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T2. 2.  Ethique du care et justice dans le travail 

[Mardi 31 mars, de 10.30 à 12.45, SOC. 21] 

 

L’expérience du soin des personnes démentes, de leurs proches et de 
professionnels : un espace d’élaboration politique ?  

 
 

par Nathalie Rigaux 
 
 
 
 
Mon intervention montrera comment l’expérience du (travail de) soin et son élaboration collective 
dans les réunions d’équipe par les professionnels peuvent être analysées en terme politique. Le 
politique sera situé ainsi au niveau des expériences ordinaires, à la base de la vie sociale6.  
 
Les sources empiriques présentées sont issues d’une recherche ethnographique dans le cadre de 
laquelle je rencontre depuis 4 ans des personnes démentes vivant au domicile avec l’aide de proches 
et de professionnels.  
 
A partir de deux types d’observations (des moments de soin dans un centre de soins de jour ; des 
temps de réunion d’équipe de professionnels intervenant au domicile), je dégagerai trois formes 
d’élaboration politique :  
 

- Une mise au travail de l’identité citoyenne (réinterrogeant en particulier la position de classe 
et l’origine nationale)7 ;  

- l’apprentissage du vivre-ensemble8 avec des personnes différentes selon de multiples 
critères (le degré de dépendance, la classe, l’origine nationale) ; 

- une délibération quant aux normes de justice concernant le soin : qui a droit à quels soins, 
donnés par qui (S.Sevenhuijsen, op.cit.) ?  

 
Les conclusions discuteront la portée et les limites de cette façon de penser l’expérience du soin 
dans sa dimension politique : des relais vers les lieux de décision politique (au sens classique) ne 
doivent-ils pas nécessairement compléter ce travail politique à la base, en particulier pour que les 
conditions collectives de distribution et d’effectuation du travail de care puissent devenir plus 
justes ?  

 
 
   
 

Nathalie Rigaux 
Université de Namur 

E-mail : nathalie.rigaux@fundp.ac.be  

                                                           
6 Comme le proposent entre autre A.Ogien et S.Laugier dans leur dernier livre Le principe démocratie. Enquête sur les nouvelles 
formes du politique, La Découverte, Paris, 2014   
7 S.Sevenhuijsen, Citizenship and the ethics of care, Routledge, London-New York, 1998.   
8 M.Berger, D. Cefaï, C. Gayet-Viaud (dir.), Du civil au politique. Ethnographie du vivre-ensemble, Bruxelles, Peter Lang, 2011, 
pp.27-54   
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T2. 3.  Face à la vulnérabilité sociale : démocratie économique, action syndicale et Etat 

social 

[Mardi 31 mars, de 14.15 à 16.30, SOC. 21] 

 

L’économie est dans l’espace public. Qu’est-ce que la citoyenneté au travail ?  
 

 

 

par Isabelle Ferreras 
 
 
 
L’expérience du travail, du point de vue des salariés dans les démocraties capitalistes à économies de 
services occidentales contemporaines, relève aujourd’hui de la participation à la sphère publique 
(Ferreras 2008) et ne consiste pas seulement à participer (in work) stricto sensu à une activité 
productive de nature économique. Elle relève d’une activité politique au sens large (Ferreras 2008, 
Charles 2012). L’élargissement problématique que permet cette conception non-topographique de 
l’espace public ouvre une perspective de renouvellement profond du projet démocratique. 

Toujours cantonnée dans la partition libérale qui fait de la sphère privée le lieu par excellence de 
l’échange économique, la perspective marxiste classique défend l’idée que si le travail eut être 
considéré comme une «question » de nature politique et démocratique (Latteur 2013), c’est parce 
qu’il est le lieu d’un rapport de force et fait l’objet de luttes de pouvoir entre apporteurs en travail et 
apporteurs en capital. A travers l’organisation syndicale, c’est une confrontation à la gestion de 
l’entreprise qui se trouve valorisée, laquelle permet de consolider la culture ouvrière, en s’opposant 
aux capitalistes et leur mode de gouvernement de l’entreprise. La participation à ce gouvernement 
est alors considérée comme un risque : elle met à mal l’unité du « monde ouvrier » (Beaud et Pialoux, 
1999), en tentant de lui faire partager les objectifs « du patronat » (Bouquin, 2006) et en 
déstabilisant la solidarité organique qui est supposée le fonder (Borzeix et Linhart, 1988). 

Une conception analytiquement plus féconde de la dimension politique du travail est disponible. 
Nous l’avons montré ailleurs (Ferreras 2008, Charles 2012), la participation au travail revêt une 
dimension politique, que ce soit par les raisons de sa mise en œuvre, les dynamiques qu’elle suscite 
ou les fins visées. Elle permet d’approfondir la réflexion sur la participation au travail : l’expérience 
du travail est évaluée en regard des principes de justice typiques de l’éthique démocratique, les 
disputes au travail peuvent faire l’objet d’une montée en généralité (Ferreras, 2008). L’expérience du 
travail y est centrale, sa dimension collective et les attentes de justice qui la sous-tendent méritent 
alors toute l’attention. Il convient dès lors de ne pas cantonner cette attention à l’activité productive 
(in work) mais de l’étendre à l’expérience de la participation au travail (at work). L’enquête sur la 
dimension politique du travail et de la participation que permet la « sociologie politique du travail » 
que nous nous attelons à construire impose de penser les conséquences organisationnelles et 
institutionnelles de cette thèse (Ferreras 2012) sur laquelle nous poserons un regard critique en 
dialogue avec une critique des « charges » de la participation (Charles 2012) que ces conséquences 
font ou feraient peser sur les personnes au travail. 
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T2. 3.  Face à la vulnérabilité sociale : démocratie économique, action syndicale et Etat 

social 

[Mardi 31 mars, de 14.15 à 16.30, SOC. 21] 

 

 

Dispositifs participatifs au travail et organisation démocratique du travail 
 

Promesses, limites et confrontation  
 

 

par Julien Charles 
 
 
 
 
Participer dans le cadre (temporel, spatial, contractuel, etc.) du travail ne consiste pas seulement à 
s’engager personnellement dans une activité productive. Au contraire, comme nous l’avons montré 
ailleurs (Ferreras 2008, Charles 2012), la participation au travail revêt une dimension politique, que ce 
soit par les raisons de sa mise en œuvre, les dynamiques qu’elle suscite ou les fins visées. Cet 
élargissement de la problématique participative se fonde sur une conception non-topographique de 
l’espace public (Ferreras, 2008) et du politique (Berger et Gayet-Viaud, 2008) et implique une 
interrogation sur la justice au travail.  

En prenant appui sur une « sociologie politique du travail », Isabelle Ferreras (2012) propose une 
réponse institutionnelle et organisationnelle à ce défi. J’entends pour ma part contribuer à ce projet 
en poursuivant l’enquête sur la portée de ses propositions, tant au niveau des communautés de 
travail qu’à celui des personnes au travail. Concrètement, quelles sont les conséquences, sur ces 
deux plans, de la mise en œuvre de dispositifs se réclamant de l’idéal participativo-démocratique ?  
Parallèlement à l’engouement qu’elle peut susciter, la participation au travail gagne à être pensée 
comme une « charge » (Charles, 2012) pesant sur les personnes et les communautés devant se 
soumettre à ces conditions particulières de travail, « charge » que tous ne sont pas disposés à porter 
de la même manière. Sans prendre en compte cette dimension, l’injonction démocratique au travail 
pourrait susciter des injustices nouvelles, voire amplifier celles qu’elle était supposée limiter.   
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T2. 3.  Face à la vulnérabilité sociale : démocratie économique, action syndicale et Etat 

social 

[Mardi 31 mars, de 14.15 à 16.30, SOC. 21] 

 

Vulnérabilités socio-économiques du travailleur et démocratisation de 
l’entreprise : analyse historique des positions syndicales belges  

 
 

par Quentin Jouan 
 
 
Les réflexions du monde du travail sur ses propres vulnérabilités, qu’elles soient ressenties, vécues 
et/ou exprimées, gagnent à être interrogées par les différentes disciplines de sciences sociales, pour 
mieux en saisir toutes les facettes. Aussi, ces vulnérabilités de l’homme au travail, et les demandes 
de transformation des structures sociales afférentes à leur diagnostic, méritent-elles également 
d’être considérées comme des phénomènes historiques à étudier comme tels. Nous souhaitons, 
avec notre communication, effectuer une incursion au cours des décennies 1960 et 1970, surtout. Les 
milieux syndicaux belges revendiquent alors de manière répétée une plus grande et plus effective 
démocratisation de la société dans son ensemble. L’éthique et les principes démocratiques ne 
devraient pas se limiter au seul champ du politique, mais concerner tout autant la culture, la vie 
économique ou encore l’enseignement. Nous limitant ici aux revendications syndicales en matière de 
démocratisation de l’entreprise, nous souhaitons envisager ce moment historique sous l’angle des 
vulnérabilités socio-économiques et des discours et pratiques du changement social.  
 
Le premier aspect que nous considérerons est la délimitation de ces vulnérabilités. Qu’identifie-t-on 
comme vulnérabilité inhérente à la condition ouvrière du moment, qui va nécessiter une 
transformation des structures sociales grâce à une démocratisation de l’entreprise ? Nous 
distinguerons ici facteurs structurels et facteurs conjoncturels. Les premiers renvoient plus 
généralement à la vision et à la philosophie syndicale sur la place du travailleur dans l’entreprise et, 
plus généralement, dans la vie économique. Les seconds rendent compte d’évolutions plus récentes 
affectant la vie des travailleurs : développement des entreprises multinationales, inadaptabilité des 
statuts légaux des entreprises, taylorisme et organisation scientifique du travail poussés à l’extrême. 
Les deux types de facteur se nourrissent naturellement l’un l’autre.  
 
Dans un second temps, nous tenterons de répondre à une autre question, soit : « quelles solutions, 
dans son projet de démocratisation de l’entreprise, le monde syndical propose-t-il pour répondre à 
ces vulnérabilités ? ». Nous verrons ainsi les espoirs fondés par les syndicats dans l’information et la 
consultation des travailleurs, la création d’un comité d’entreprise européen ou encore la 
concertation au niveau de l’atelier de travail.  
 
Le paysage syndical en Belgique est toutefois loin d’être un bloc monolithique, qui parlerait d’une 
seule voix. En conclusion de notre propos, nous serons donc aussi particulièrement attentifs à 
mettre en lumière les différences d’orientation entre les deux grands syndicats belges, la CSC et la 
FGTB, comparant par-là, en creux, les différences entre traditions socialiste et chrétienne.  
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T2. 3.  Face à la vulnérabilité sociale : démocratie économique, action syndicale et Etat 

social 

[Mardi 31 mars, de 14.15 à 16.30, SOC. 21] 

 

Sur la vulnérabilité. Une perspective anthropologique 
  

 
 

par Jean-Louis Genard 
 
 
 
 
Mon intervention s’appuiera sur l’hypothèse d’une transformation des coordonnées 
anthropologiques caractérisant la période contemporaine, transformation qui se serait produite 
graduellement mais se serait accentuée à partir du troisième tiers du 20e siècle.  
 
Cette anthropologie se construirait autour de la sémantique du couple vulnérabilité/résilience, 
chacun étant désormais construit comme à la fois capable et incapable, fragile mais disposant 
toujours de ressources, responsable et irresponsable à la fois. Ce serait là la version anthropologique 
de la redistribution des contours des dualismes caractérisant la modernité, nature/culture ; 
corps/esprit, déterminisme/liberté.  
 
Cette anthropologie contribue lourdement à modifier nombre de pratiques. En projetant une 
vulnérabilité et une fragilité généralisées, elle fonde la montée des éthiques du care, tout en 
autorisant une vision conjuguant, en raison des risques supposés affrontés, domination et précarité. 
Mais, à l’inverse, en projetant des ressources capacitaires sur l’ensemble du continuum 
anthropologique, elle brise la frontière dure entre expertises savantes et profanes, fonde l’exigence 
de responsabilisation des acteurs faibles ou, encore, justifie des droits participations pour ceux qui 
étaient auparavant exclus… Elle tend à dissocier l’aide sociale entre des aides classiques de l’Etat 
social devenu Etat social actif, exigeant de plus en plus des contreparties aux prestations sociales, et 
l’espace de l’humanitaire pour ceux de qui il serait indécent d’exiger cela.  
 
Bien qu’inhabituelle, cette entrée par l’anthropologie au cœur des transformations sociales permet 
de jeter sur celles-ci un regard singulier que j’espère éclairant. 
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 Thématique 3. Une « société de la connaissance » ?  Savoirs, 
émancipation et changement social 

La connaissance est un vecteur d’émancipation : elle affranchit les sociétés de 

l’obscurantisme, révèle les logiques sociales sous-jacentes aux sociétés humaines, 

confère aux hommes la capacité d’appréhender leur environnement physique… Elle est 

également un instrument de contrôle et de pouvoir, par sa capacité à façonner les 

imaginaires, à produire des conceptions arrêtées de la réalité, à servir ceux qui en 

détiennent les leviers et qui tiennent les profanes à distance de ses modes de 

production. La relation entre connaissance et changement social fait partie des 

questions fondamentales des sciences sociales : elle gagne à être constamment 

réévaluée en fonction des dynamiques historiques et sociales qui conduisent à 

refaçonner cette relation. Car si les sciences sociales ont progressé dans la 

compréhension des ressorts du changement et des inerties sociales, les changements 

sociaux affectent en retour les formats et les formes de développement de la 

connaissance. C’est à cette tension entretenue entre les deux composantes du savoir 

que cette thématique entend s’intéresser, au travers de trois angles d’analyse abordant 

successivement la question de l’hétérogénéisation des régimes épistémologiques – et 

de leurs liens avec le changement social –, la déstabilisation de la connaissance experte 

et des savoirs autorisés par l’entremise de la participation, le questionnement des 

territoires et des divisions professionnels des instances sociales chargées de produire et 

de transmettre les connaissances. Cette thématique sera adressée au travers de trois 

axes, qui correspondront à trois sessions distinctes au sein du colloque :  

 T3. 1. Société de la connaissance... ou de la reconnaissance ?  

 T3. 2. De nouvelles divisions du travail dans les systèmes éducatifs ?  

 T3. 3. Epistémologie et dynamiques collectives au Sud. 

La première session abordera les dynamiques de réappropriation « par le bas » des 

enjeux du savoir et du changement social. Alors qu’elles se dessinent comme un enjeu 

clé de l’avancement de la démocratie, les pratiques de participation restent marquées 

par de nombreuses ambivalences que cette session cherchera à problématiser. La 

deuxième session portera sur les transformations importantes que connaissent les 

systèmes éducatifs, traditionnellement pensés comme les principaux vecteurs de 

production et de transmission des savoirs. Parmi ces transformations, on observe des 

recompositions des rôles dans les systèmes éducatifs, mais également dans 

l’enseignement supérieur, qui se couplent à des redéfinitions de la place du savoir 

systématisé face aux savoirs d’expérience et à la recherche de formes de 

rapprochement entre connaissance fondamentale et connaissance appliquée. Enfin, la 

troisième session fera ressortir les dynamiques de recomposition entre le savoir et le 

changement qui se donnent à voir au Sud. Des ruptures épistémologiques sont 

affirmées, des dynamiques collectives de la société civile se confrontent aux régulations 

étatiques et les transmissions des savoirs anciens, notamment agricoles, se voient 

requestionnés. 
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T3. 1.  Société de la connaissance… ou de la reconnaissance ? 

[Lundi 30 mars, de 14.00 à 16.30, SOC. -242] 

 

Des dissymétries de la relation médecin-patient à l’évocation des usages d’Internet 
en matière de santé dans l’espace de la consultation avec le médecin 

 
  

par François Romijn 
 
 
 
 
Nous voudrions documenter les dynamiques de réappropriation par le bas des enjeux du savoir et du 
changement social en partant d’une enquête de terrain portant sur les transformations potentielles 
de la relation soignant/patient informé par les usages d’Internet en matière de santé. Le patient fait 
de plus en plus usage d’Internet lorsqu’un « quelque- chose-qui-ne-va-pas » ou une question en lien 
avec santé survient dans son quotidien. Les implications de ces usages pluriels sont couvertes par 
une abondante littérature qui peine à envisager de manière critique la délicate question de 
l’évocation d’Internet et des informations qui en sont issues lors de la consultation au cabinet 
médical. 
  
Il semble pourtant crucial d’enquêter cet espace, situé en-deçà du « public », - qui se caractérise par 
une asymétrie de pouvoir historiquement marquée, des dissymétries dans les dynamiques 
d’engagement des protagonistes observables dans l’économie de l’interaction même, dans les 
attentes de rôle de chacun, dans les tours de paroles, etc. – comme indicateur des transformations 
potentiellement à l’œuvre dans le rapport que la personne entretient avec sa santé et le monde 
médical du fait de ses usages numériques. 
 
En outre, notre approche inscrite dans le champ des sociologies pragmatiques sensibles aux facettes 
plurielles de la capacité et de la fragilité humaine, ainsi qu’à une pluralité de rapports au monde et 
des tensions issues de leur rencontre, nous amènera à déboucher sur des manifestations empiriques 
qui n’auraient pas été couvertes autrement  : ironies, légèreté, humour, non-dits, projections etc., 
des formes de jeux au travers desquelles l’inquiétude est mise en formes dans la relation 
médecin/patient, et qui pointent vers d’autres façons de formaliser une critique, qui ne 
correspondent pas forcément à celles observables dans des espaces davantage publics. Des 
dimensions qui ne sont généralement pas couvertes dans les analyses patients-soignants et qui 
jalonnent pourtant les mouvements qui vont de l'assurance à l'inquiétude. 
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T3. 1.  Société de la connaissance… ou de la reconnaissance ? 

[Lundi 30 mars, de 14.00 à 16.30, SOC. -242] 

 

La participation citoyenne locale comme technique de pouvoir global 

Analyse à partir de deux espaces politiques consacrés à la gestion des déchets radioactifs 

 
par Grégoire Lits 

 
 
 
Dans la plupart des pays nucléarisés, les agences publiques en charge du développement d’une 
solution technique pour la gestion des déchets radioactifs de longue durée de vie ont été 
confrontées à une très forte opposition provenant des mouvements antinucléaires et des 
populations locales concernées par les solutions proposées. Ces mouvements de contestation ont 
mené à une paralysie des processus de décision ce qui obligea les agences à transformer leur 
approche de la décision (jusque-là principalement technocratique) pour intégrer ce que les acteurs 
nucléaires (industriels et scientifiques) appellent « les aspects sociaux » ou « le problème de 
l’acceptabilité sociale » des déchets radioactifs dans leurs agendas de recherche (Lits, 2014). 

Le papier proposé analyse, dans ce contexte, d’une part, la manière dont les acteurs du secteur 
nucléaire global (composé de grands groupes multinationaux et d’instances de gouvernance 
internationales comme la NEA ou l’AIEA) ont développé différentes stratégies pour réagir à cette 
contestation sociale paralysante, et, d’autre part la manière dont ces stratégies ont été mise en 
œuvre en Belgique. Plus précisément, il analyse dans un premier temps la mise en place au sein de la 
NEA/OCDE d’un « Forum for Stakeholder Confidence » (FSC). Le FSC est une plateforme d’échange 
d’expérience, créée en 2000, qui rassemble des représentants d’organismes de gestion des déchets 
radioactifs de différents pays afin de faciliter l’échange des expériences participatives. Son objectif 
principal étant résumé de la manière suivante: “to ensure an effective dialogue with the public with a 
view to strengthening confidence in the decision-making processes”. Dans un second temps, il 
analyse ces recommandations des bonnes pratiques participatives proposées par le FSC à partir de 
leur mise en œuvre dans l’espace belge de la gestion des déchets radioactifs.  

La mise en œuvre simultanée dans différents pays de la participation citoyenne sur la question de la 
gestion des déchets radioactifs peut être analysée comme une technique de pouvoir global visant à 
produire rapidement un savoir sur les éléments d’opposition citoyenne possible face aux projets 
techniques développés. Elle correspond clairement à ce qu’Ulrich Beck (Beck, 2003) nomme une « 
stratégie de glocalisation ». C’est-à-dire une stratégie permettant à des acteurs transnationaux de 
reproduire un modèle de décision par essai-erreur dans des domaines où la possibilité d’une erreur 
au niveau national ou local est exclue (ce qui est le cas des politiques nucléaires). Loin de permettre 
l’émancipation des savoirs profanes cette technique de pouvoir a pour conséquence de participer à 
la prévention de l’émergence d’une contestation future en créant un savoir sur les conditions 
d’établissement de la confiance des acteurs locaux. Ce nouveau type de stratégie multiniveau est 
presque invisible pour les acteurs actifs au niveau local et national et semble pouvoir altérer 
durablement les conditions de possibilité d’une action collective et d’une politisation de la question. 
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T3. 1.  Société de la connaissance… ou de la reconnaissance ? 

[Lundi 30 mars, de 14.00 à 16.30, SOC. -242] 

The appropriation of media by popular groups in Brazil and the challenge of 
participation 

 
par Ana Suzina 

 
 
This proposal focuses on the role of popular media in the emergence of new actors in the public 
sphere in Brazil, considering the introduction of digital technologies. By popular media, we consider 
media run by the people, meaning social movements, community associations, social collectives and 
activists (PERUZZO, 1998). The discussion is based in two field trips involving interviews with media 
actors engaged in 17 different initiatives all over the country in 2013 and 2014, and in the analysis of 
37 reports of experiences presented in a national congress in October/2013. 

The reflection is organized in three groups of preliminary findings regarding how the use of media 
helps these actors to (1) knowing themselves and constituting subaltern counterpublics (FRASER, 
1992); (2) recognizing their voice as a legitimate one inside the public debate; and (3) changing the 
quality of participation in the society. These approaches are developed under the notion of multiple 
and contending public spheres (CALHOUN, 1992) (FRANÇOIS & NEVEU, 1999), where social 
movements and popular collectives play an important role. The literature concerning the popular, 
community and alternative media is filled with many discussions around the role of these media in a 
kind of process of political “education” of grassroots (BERGER, 1999) (PERUZZO, 2006). The 
fieldworks show that this effect is still present and the introduction of digital technologies does not 
mean a particular change. Nonetheless there seems to be progresses in the access to information, 
which helps to improve the quality of popular media productions. 

The digital factor seems to be actually interfering in the recognition of these media as a legitimate 
source. According to popular media actors, being known becomes as important as knowing, 
meaning the correspondence of a work inside the collectives and outside them, towards the society. 
As proposed by Fraser, in stratified societies, subaltern counterpublics have a dual character, serving 
both as “spaces of withdrawal and regroupment” as well as “bases and training grounds for 
agitational activities directed towards wider publics” (FRASER, 1992, p. 124). Very territorial groups 
start to talk about having international audiences to which they intend to offer their worldview and 
maybe get supporters. In this aspect, it is also important to observe how some groups feel able to 
interfere in the agenda-setting providing information and angles that used to be ignored before, 
influencing the emergence and constitution of public issues (CALHOUN, 1992) (FRANÇOIS & NEVEU, 
1999). Turning sources of information heterogeneous is described by the actors as a step towards 
the recognition of the diversity in the Brazilian society. 

Finally, the appropriation of media or the improvement of their use can be read as a progress in the 
diversification of voices in the public sphere, enhancing its world- disclosuring role (CALHOUN, 1992). 
On the other hand, there may not have been time yet to transformations in the way of making media 
inside the communities, meaning that the introduction of digital resources does not demonstrates 
yet a change in the variety of community people taking part in the production process. They react 
and popular media actors finally have a tool for measuring the satisfaction of their audience, but is it 
possible to call it participation?    
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T3. 1.  Société de la connaissance… ou de la reconnaissance ? 

[Lundi 30 mars, de 14.00 à 16.30, SOC. -242] 

 

 
 
 
 

Démocratie du post et post-démocratie 
 

La théorie du « capitalisme communicationnel » sous un regard pragmatique 

 

par Mathieu Berger 

 

 

Dès le début des années 2000, la politologue américaine Jodi Dean a été l’une des premières à 
pointer les profondes transformations de l’espace public politique amenées par la technoculture 
globale et par ce que l’on appela le web 2.0. Dans des ouvrages comme Publicity’s Secret (2002), 
Democracy And Other Neoliberal Fantasises (2009) ou Blog Theory (2010), cette disciple de Slavoj Zizek 
esquisse une théorie critique de l’actuel « reformatage » de la vie civique et de l’engagement 
politique. A partir d’une réflexion sur cet espace public en réseau, où il devient difficile de distinguer 
l’engagement de l’apathie, et où s’observe la recomposition des rapports entre participation, 
divertissement et consommation, Dean oppose à Jürgen Habermas l’avènement d’un « capitalisme 
communicationnel ». La première partie de notre communication sera l’occasion de présenter 
quelques-unes des thèses de Dean, encore peu connues du public francophone. Dans un second 
temps, nous proposerons certains « prolongements critiques » à ses perspectives radicales, à partir 
d’une sociologie de la participation empruntant à la pragmatique linguistique et à la sémiotique 
(Berger, 2014 ; 2015).  
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T3. 2.  De nouvelles divisions dans les systèmes éducatifs ? 

[Mardi 31 mars, de 10.30 à 12.45, SOC. -242] 

 

 

 

Socialisations et engagements des professionnels des politiques éducatives 
territoriales 

 
 
 

par Sandrine Nicourd 
 

  

 
 
Dans le cadre du Plan de cohésion sociale impulsé par la loi sur l’égalité des chances de janvier 2005, 
le « Programme de réussite éducative » (PRE) est un dispositif d’action publique de lutte contre les 
inégalités de parcours scolaires, spécifiquement dans les quartiers dits "prioritaires". Après et 
parallèlement à bien d’autres dispositifs, le PRE se distingue par un suivi individualisé des enfants 
concernés à travers une approche concertée entre différents professionnels (travailleurs sociaux, 
responsables d’écoles, enseignants, psychologues, etc.) qui interviennent sur le territoire. Un des 
enjeux de ce dispositif est de tenter de juguler les différentes formes de décrochages scolaires et 
leurs conséquences sur l'ordre social local (Millet, Thin, 2005). 
 
Ce dispositif a permis la création d'un nouveau métier : « coordonnateur du programme de réussite 
éducative ». Cette population se caractérise par une forte hétérogénéité des trajectoires de 
formation et des formes d’emplois selon les communes. Notre contribution vise à interroger les 
ressorts et les contours de ce nouvel acteur de la division du travail scolaire : Comment ces 
professionnels s’engagent-ils dans la mise en œuvre de ces politiques locales ? Quels sont les 
répertoires d’action qu’ils peuvent mobiliser dans leurs situations de travail ? Quelles sont les 
modalités de régulation au sein des interactions locales et les formes d’interprétation de ce dispositif 
public ? De façon sous-jacente, comment construisent-ils leur légitimité dans l'articulation des 
logiques professionnelles, politiques et institutionnelles locales ? 
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T3. 2.  De nouvelles divisions dans les systèmes éducatifs ? 

[Mardi 31 mars, de 10.30 à 12.45, SOC. -242] 

 

 
 

 

Ségrégation du système scolaire, diversification du métier d’enseignant et 
nouvelles divisions (internes et externes) du travail éducatif  

 
par Branka Cattonar 

 
 
 
 
L’objet de la communication est d’interroger les nouvelles divisions du travail éducatif qui se mettent 
en place ces dernières années en Fédération Wallonie-Bruxelles, non seulement entre les 
enseignants et les autres professionnels de l’éducation, anciens ou nouveaux, internes (ex. 
éducateurs) ou externes (ex. professionnels du soutien scolaire) à l’institution scolaire, mais aussi 
entre les enseignants eux-mêmes selon les contextes (écoles et filières d’enseignement) où ils sont 
amenés à travailler. Notre réflexion s’appuiera sur une revue de la littérature relative à la division du 
travail entre les différentes catégories professionnelles œuvrant dans ou à la périphérie de 
l’institution scolaire en Fédération Wallonie-Bruxelles (Cattonar, 2005 ; Verhoeven, 2012), que nous 
mettrons en perspective avec les analyses menées dans d’autres contextes nationaux (Barrère, 
2002 ; Payet, 1997 ; Tardif & Levasseur, 2010).  

 

Plus précisément, nous allons discuter la thèse d’une augmentation de la division « morale » et 
« spatiale » du travail éducatif, à mettre en lien avec l’évolution, longue et profonde, du public 
scolaire qui a accompagné la massification de l’école à partir de la deuxième moitié du XXe siècle, sa 
segmentation (ségrégation) (Merle, 2012) et sa relative « désinstitutionalisation » (Dubet, 2002). 
Cette évolution, qui marque une étape charnière dans l’histoire de l’institution scolaire, continue 
encore aujourd’hui à déstabiliser les bases traditionnelles de l’identité professionnelle des 
enseignants et les amène à un travail de reconstruction du sens de leur métier qui ne va pas de soi 
(Cattonar, 2005). Elle s’accompagne non seulement d’une modification des rapports entre les 
enseignants et les élèves mais aussi des rapports entre les différents professionnels de l’éducation, 
venant questionner le sens de leur métier (autour de la transmission de savoirs et du travail de 
socialisation des élèves).  

  
 

 
 
 

 
 

Branka Cattonar  
GIRSEF – IACCHOS 

Université catholique de Louvain 
E-mail : branka.cattonar@uclouvain.be  

 

 

mailto:branka.cattonar@uclouvain.be


 

 

40 

T3. 2.  De nouvelles divisions dans les systèmes éducatifs ? 

[Mardi 31 mars, de 10.30 à 12.45, SOC. -242] 

 

 

Perspectives pédagogico-didactiques actuelles et transmission : le cas particulier 
de l’enseignement de la littérature à l’école secondaire en Belgique 

 
 

par Marie Barthélemy 
 

 

 
Depuis plus d’une quinzaine d’années, les référentiels et programmes de l’enseignement secondaire 
en Belgique francophone fonctionnent selon une approche pédagogico-didactique centrée sur 
l’élève et reposent en grande partie sur l’investissement plus au moins intense du jeune dans des 
activités censées aider l’acquisition d’une série de compétences. Cette approche favorise un rapport 
particulier entre élève et professeur, ce dernier n’occupant plus un rôle d’omniscient dispensateur 
du savoir, mais plutôt de guide éclairé d’un parcours d’apprentissage. Aujourd’hui, entre autres, le 
phénomène des MOOCS9 et des flipped classrooms10 (ou classes inversées) peut être vu comme un 
prolongement de ce mouvement de valorisation de la pertinence de la place et de la parole de 
l’élève. 
 
Ces perspectives présentent une certaine légitimité, voire une légitimité certaine, d’un point de vue 
interne et externe au milieu de l’école. Cependant, il apparait que ces approches, dans leur 
systématisation, effective ou potentielle, charrient avec elles une série d’interrogations et de doutes. 
Notamment, un certain nombre de contenus et d’enjeux scolaires semble ne pas s’adapter aisément 
à ces « nouvelles » accentuations. Plus particulièrement, au sein du cours de français, l’enseignement 
de la littérature semble assez mal s’accommoder d’une insertion totale et radicale dans le cadre 
actuellement promu. L’enseignement littéraire, en Fédération Wallonie-Bruxelles se trouve, 
aujourd’hui, essentiellement limité à un travail, balisé par l’enseignant, de la maitrise des outils 
essentiels du lecteur (et du citoyen-travailleur) averti : analyse, détection, comparaison, 
argumentation…. Cette réduction de la focale nous semble éluder pourtant un aspect crucial de 
l’étude de la littérature : sa dimension culturelle et intégratrice, qui n’est atteignable qu’à travers un 
processus de transmission profondément et nécessairement dissymétrique. 
 
Notre contribution tentera de mettre en résonnance les voix des différents chercheurs mobilisés et 
celles de professeurs de français exerçant dans de l’enseignement secondaire de la Fédération 
Wallonie-Bruxelles. 
 

 

 
 

Marie Barthélemy 
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9 Massive Open Online Courses 
10 Dispositif didactique selon lequel les élèves prennent connaissance de la matière à étudier, à travers des textes, de vidéos, 
etc., à domicile. Le travail en classe consiste donc, selon cette méthode, en des exercices, discussions, questions, débats et 
autres apports personnels des élèves. 
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T3. 2.  De nouvelles divisions dans les systèmes éducatifs ? 

[Mardi 31 mars, de 10.30 à 12.45, SOC. -242] 

 

 

 

Quelle éducation permanente pour quel contre-pouvoir? La formation des acteurs 
syndicaux vue depuis l’enjeu de la critique sociale 

 
par Laurence Blésin 

 
 
 
 
Le projet syndical se veut porteur de critique sociale, au sens où il produit de l'analyse des 
mécanismes producteurs de rapports sociaux inégalitaires, mais il se donne aussi pour mission 
d'articuler la lutte pour une transformation de ces rapports sociaux inégalitaires à une dimension 
d'émancipation individuelle et collective. Celle-ci repose largement sur une dynamique de ce que l'on 
convient de nommer « éducation permanente ».  Ainsi, en articulation avec une organisation des 
acteurs dans des structures délégatives, il s’agit aussi de partir des savoirs situés de ces acteurs pour, 
à partir de là, renforcer une posture critique ainsi que la « puissance d’agir ».  
 
Cette double dynamique se reflète dans la manière dont le syndicalisme se positionne comme 
"contre-pouvoir": 1/ une forme « institutionnalisée » de contre-pouvoir, mais aussi 2/ une forme 
processuelle de contre-pouvoir, au sens où il s'agit bien d'endosser un rôle de véritable "porte-
parole" capable de permettre, à partir d'expériences de singularités collectives, la construction de 
subjectivations politiques dans l'espace social (en lien avec des vulnérabilités sociales sans cesse 
émergentes) et, de là, une transformation du partage du pouvoir et de la productivité sociale. 
 
C'est en lien avec cette dynamique de contre-pouvoir comme processus qu'il s'agit de questionner 
les processus de formation visés par l'éducation permanente. Si les aptitudes (tant individuelles que 
collectives) à l'engagement critique dérivent et s’acquièrent au sein d’activités sociales ou 
formatives, il faut remettre en question le postulat délibératif d’une égale distribution des 
compétences à former des jugements rationnels dans un espace de parole idéalisé et épuré de ses 
rapports de force et de pouvoir.  
 
A partir d'expérimentations (formation d’acteurs dans le champ syndical), il s'agit de comprendre à 
quelles conditions et par quel type d’intervention, on peut renforcer la capacité individuelle et 
collective à se rapporter à l’espace public comme à un espace de partage de l’autorité sociale et 
donc de participation, celle-ci étant entendue dans son sens pragmatiste (Dewey).  

 
 

Laurence Blésin 
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T3. 3.  Epistémologies et dynamiques collectives au Sud 

[Mardi 31 mars, de 14.15 à 16.30, SOC. 40] 

 

 
Le savoir-faire traditionnel pris en otage : contrôle étatique sur le mouvement 

associatif au Rwanda 
 

 
par An Ansoms  

 
 
Ayant connu une histoire conflictuelle et violente, le Rwanda est un pays avec un tissu social 
complexe. Dans cette communication, nous allons spécifiquement nous concentrer sur l’évolution 
du savoir-faire au sein du mouvement associatif. Plusieurs études montrent que le capital social au 
sein du pays d’avant 1994 était assez prononcé. Il y avait de nombreuses initiatives basées sur 
l’entraide mutuelle, comme des associations, des coopératives, des tontines. Ces mécanismes se 
basaient sur un savoir-faire local qui visait à s’organiser mutuellement autour de l’objectif de 
collectivement minimiser des risques auxquels que les paysans sont confrontés. Cependant, comme 
accentué par Coletta et Cullen (2000), l’objectif de ces initiatives s’orientait largement vers des 
finalités économiques plutôt que vers le renforcement de la cohésion sociétale.  
 
Depuis 1994, on a pu observer que beaucoup d’initiatives d’entraide se sont rétablies. Sur base d’une 
recherche quantitative de 2004 dans deux provinces (Gitarama et Gikongoro), nous analysons les 
types d’entraide dans lesquels des ménages ruraux se sont engagés. Nos données montrent que ces 
groupements d’entraide réinstauraient le savoir-faire local, visant à s’organiser mutuellement autour 
de l’objectif de collectivement minimiser des risques. En même temps, nous avons observé que les 
groupements d’entraide regroupaient plutôt des paysans de profils semblables, collaborant pour des 
finalités économiques. Beaucoup de ces initiatives n’offraient donc pas d’opportunité de 
collaborer pour des paysans ayant des profils divers. Elles  avaient donc le même défaut qu’avant 
1994 de ne pas s’orienter vers la cohésion sociétale.  
 
Depuis lors, le mouvement associatif a de nouveau connu des changements profonds. En 2004, les 
mouvements d’entraide se fondaient souvent spontanément et travaillaient sur une base informelle, 
sur base d’un savoir-faire localement développé. Aujourd’hui, par contre, le mouvement associatif 
est fort régulé et formalisé. Le mouvement associatif doit même spécifier dans son plan stratégique 
comment contribuer aux priorités de développement spécifiées comme telles par le gouvernement 
rwandais. Si la formalisation du secteur associatif a augmenté le degré de professionnalisme avec 
lequel que ces associations fonctionnent, cette évolution a souvent remplacé le savoir-faire local 
avec un savoir-faire formalisé, conforme à des standards nationaux. De plus, nos données montrent 
que cette formule formelle a souvent permis aux élites locales de s’accaparer du pouvoir au sein du 
mouvement associatif. Sur base de cas d’étude concrets, nous montrons comment des associations 
et coopératives professionnalisées réclament des ressources financières et naturelles au nom de 
l’entraide. En nous inspirant sur nos recherches qualitatives des 10 dernières années dans 6 
contextes différents, nous analysons comment cette évolution a eu un effet pervers sur les moyens 
d’existence d’une grande partie de la population rurale. 
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T3. 3.  Epistémologies et dynamiques collectives au Sud 

[Mardi 31 mars, de 14.15 à 16.30, SOC. 40] 

 

 

Connaissances paysannes dans le Sud : discrédit et rupture générationnelle 

 

par Julie Hermesse & Séverine Lagneaux 

 
 
 
 
Avec comme objectif de garantir la souveraineté alimentaire, de nombreuses organisations 
internationales défendent et promeuvent aujourd’hui un modèle particulier de production : 
l’agriculture paysanne. Outre l’indéniable condition d’avoir accès de manière durable à des terres 
cultivables, cette agriculture repose bien souvent dans les pays du Sud sur une transmission 
intrafamiliale de savoir-faire agricoles.  

Or la petite paysannerie est confrontée à une rupture générationnelle : en mal de liquidité, les jeunes 
générations convoitent des options professionnelles leur promettant une sortie du monde agricole 
et ainsi, de « ne plus se salir les mains ». Ascension socio-économique rime avec abandon de la petite 
paysannerie. 

Notre contribution questionnera deux éléments :  

- la déperdition de savoir-faire paysans ancestraux transmis oralement au travers de la 
pratique au profit d’outils de production standardisés ; 

- la hiérarchisation des connaissances et le discrédit porté par les savoirs pratiques paysans.  

Les propos de cette présentation seront illustrés par trois études cas qui ont fait l’objet de terrains 
ethnographiques par la chercheuse : l’un dans l’Altiplano au Guatemala, un seconde à Camagüey à 
Cuba et un troisième dans le nord de Luzon, aux Philippines. 

 

 

 

 
Julie Hermesse & Séverine Lagneaux 

LAAP – IACCHOS 
Université catholique de Louvain 

E-mail : julie.hermesse@uclouvain.be 
severine.lagneaux@uclouvain.be 

mailto:julie.hermesse@uclouvain.be
mailto:severine.lagneauxclouvain.be


 

 

44 

T3. 3.  Epistémologies et dynamiques collectives au Sud 

[Mardi 31 mars, de 14.15 à 16.30, SOC. 40] 

 

Les formes symboliques d’Ernst Cassirer : une voie de sortie face aux conceptions 
occidentalo-centrées et nomothétiques des processus de développement ? 

 

par Thierry Amougou 

 
Notre thèse dans cette analyse se présente comme suit : les instruments des modèles économiques 
du développement, leurs interdépendances et les résultats/impacts escomptés sont globalement 
constitutifs des paradigmes de développement, c’est-à-dire d’une connaissance scientifique non 
seulement modélisée comme image schématique et simplifiée du monde, mais aussi comme une 
image à mobiliser, organiser et agencer de façon efficiente et efficace grâce à un management 
idoine, une autre forme de connaissance scientifique.  

Au sortir de la Seconde Guerre Mondiale, les pays dits « sous-développés » ont donc été lus via le 
couple scientifique paradigme/style de management dont le but est d’y enclencher le 
développement économique par l’exploitation efficiente et dynamique d’informations et de 
connaissances que ce couple scientifique y produit sous formes de résultats : échecs, succès, crises, 
stagnations, dégradations ou reprises d’agrégats macroéconomiques, eux-mêmes considérés 
comme des personnages conceptuels de nature scientifique – tels le PIB, le taux d’investissement, le 
taux d’épargne ou le degré d’ouverture international etc. 

Notre hypothèse de travail consiste à dire que la culture scientifique qui préside à la production de 
l’information économiquement certifiée sur les pays dits sous-développés entraîne, non seulement 
une restriction de la connaissance, une éviction de plusieurs savoirs du monde sous-développé et des 
moyens d’accès à ceux-ci, mais aussi une connaissance tronquée dudit monde étant donné que le 
savoir scientifique induit à la fois un extra-occidental sous le prisme des connaissances occidentales, 
et un rétrécissement du monde dit sous-développé et de sa lecture via le concept de développement 
économique. Face à cela, les « formes symboliques » d’Ernst Cassirer peuvent constituer, non 
seulement une voie de sortie d’une connaissance restrictive des pays du Sud et d’un entendement 
occidentalo-centré et nomothétique des processus de développement, mais aussi un moyen 
d’améliorer les résultats des modèles de développement en diversifiant leurs sources 
informationnelles et leur pertinence grâce à la mobilisation de multiples autres capteurs sensoriels 
que les seuls capteurs scientifiques. Ernst Cassirer, philosophe de la culture, considère que les 
formes symboliques constituent le plus petit dénominateur commun entre plusieurs composantes 
de la culture que sont la science, l’art, le langage, la religion, la poésie et les mythes.  

S’agissant de la production d’informations transformées en connaissances, quels liens 
méthodologiques existent entre le développementalisme tel qu’il s’est déployé depuis les années 
cinquante, la mécanique newtonienne et l’esthétique transcendantale de Kant ? Comment les formes 
symboliques de Cassirer entraînent-elles une multiplication des capteurs d’informations sur les 
sociétés du Sud et, partant, une amélioration des connaissances sur elles ? Quelle valeur ajoutée 
présente une mobilisation à la fois des capteurs scientifiques de l’information et des capteurs non 
scientifiques de l’information sur la connaissance sur les sociétés des Suds ? Les trois parties de notre 
analyse visent successivement des esquisses de réponse analytiques à ces trois questions. 
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Table ronde – « On sait… mais rien ne change ! » 

[Mercredi 1er avril, de 9.00 à 10.30, SOC. 11] 

 

 

 

Participants :  
  

 
Géraldine Thiry, économiste 
Frédéric Debuyst, sociologue 
Jean De Munck, sociologue 
Mark Hunyadi, philosophe  

 
 

 
Table ronde animée par Matthieu de Nanteuil et Marc Zune 

 
 
 
 
 
 

Conclusion à « deux voix » : la voix des chercheurs et la voix des étudiants 

[Mercredi 1er avril, de 11.00 à 12.00, SOC. 11] 

 

 

 
>>> La voix des chercheurs, par thématique :  

 
. Thématique 1 : Felice Dassetto 
. Thématique 2 : Guy Bajoit 
. Thématique 3 : Luc van Campenhoudt 

 
 
 

>>> La voix des étudiants, par table ronde :  
 

. Table ronde 1 : Clarisse Van Tichelen 

. Table ronde 2 : Jonathan Piron 
 

 
 

>>> Perspectives pour le futur, par l’équipe organisatrice >>>  

 


